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© LES “ QUESTIONS ACTUELLES 


ACTES PONTIFICAUX 


Message radiophonique de S. S. Pie XI 
(12 févr. 1931) 


Inauguration du poste de T. S. F. 
de la Cité du Vatican 


A l'occasion du neuvième anniversaire du 
couronnement de S. S, Pie XI, le 12 février 
1981, a eu lieu à la Cité du Vatican l’inaugu- 
ration solennelle du poste de T. S. F., à l’ins- 
tallation duquel a présidé M. le sénateur Gu- 
glielmo Marconi lui-même (x). 

Le correspondant romain du Temps, dans une 
dépêche du 12. 2. 31, cite l'extrait suivant du 
message envoyé à la presse à cette occasion par 
M. Marconi : , 


Le petit Etat territorial du Souverain Pontife com- 
munique aujourd’hui directement avec les grands 
centres de notre civilisation imduslrieuse et tour- 
mentée comme avec les provinces les plus humbles 
et lointaines du christianisme, où les légionnaires 
de Ja vérité évangélique combattent les dures luites 
quotidiennes de la foi. La voix du radio, : qui permet 
au naufragé d'’invoquer le secours, est aujourd’hui 
utilisée par le navigateur qui a dominé les bour- 
rasques de l’histoire, qui apporte le secours de la 
vérité et qui soigne les intérêts de tous les citoyens. 


-L'Osservatore Romano (14. 2. 3r), qui publie 
le texte latin du message pontifical, le fait pré- 
céder d’un compte rendu de l'inauguration 
auquel nous empruntons les détails suivants : 


marquis Guglielmo Marconi, qui se rend aussitôt 
à la salle des amplificateurs, prend le casque et com- 
mence lui-même la conversation avec les régions 


(x) Le Journal (13. 2. 3r) décrit en ces termes les 
- caractéristiques de ce nouveau poste: « La puissante sta- 
tion de radiotéléphonie et de radiotélégraphie a été 
édifiée au sommet de la colline ct son antenne se 
dressé au milieu des jardins. Conçue et aménagée par le 
grand savant Marconi, c'est une construction qui béné- 
ficie des derniers progrès réalisés en T. S. F. Des pylônes 
de 62 mètres de haut, un corps de bâtiment pour les 
machines et les bureaux de 30 mètres de longueur et 
de 12 m. 5o de largeur, telles sont les caractéristiques 
de la station, que dirigera un physicien renommé, le 
Père Jésuita Gianfranceschi. s 

» La station de T. S. F. du Vatican a été inscrite au 
Bureau inlernational de Berne sous le nom de: Roma 
Citta del Vaticano. Ses lettres d'appel sont: MH, V. J, 
Le signô Il. V. correspond aux iniliales du Saint-Siège 
et du Vatican en Jangue anglaise. Comme on devait 
ajouter une troisième lettre, le Pape lui-même a indiqué 
J., iniliale du nom de Jésus, » 


"ET 


* A 15 heures 30 arrive à la station le sénateur 


: in unam 


“ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


ñ 
1 


transatlantiques : il perçoit dislinctement les voix 
de New-York, Melbourne, Québec, etc. Auprès du 
sénateur se trouvent dans la salle, pour l'aider, le” 
marquis Solari, les imgénicurs Mathieu, Santa Maria, 
Esposilo, Isted, Jackson. 

Le P. Gianfranceschi s’empresse de prendre les der- 
nières dispositions, À leur poste de manœuvre se. 
trouvent l'aide-ingénieur /Arru, le chevalier Mar- 
chese, chef de poste, et les opérateurs R, T. Villa, 
Marchese et Mauro. | 

Un peu avant 16 heures arrivent leg personnages 
qui doivent assister à la cérémonie, 


La bénédiction liturgique. 


À ce moment, $S. Exec. Rme Mgr Zampini, sacriste. 
de Sa Sainteté, assisté des religieux Augustins, pro- 
cède à la bénédiction liturgique des locaux et des 
machines. Prennent part à la piéuse cérémonie 
Mer Respighi, préfet des cérémonies pontificales ; 
Mgr Tisserant, pro-préfet de la Bibliothèque vati- 
cane, €Ctc. (x). . 


Arrivée du Saint-Père. 


Vers 16 heures, un peloton de la Garde suisse 
et un peloton de la Garde palatine d'honneur 
viennent prendre place devant le pavillon de la sta= 
tion ; peu après arrive le drapeau de la Garde noble. 
de service sous le commandement du prince Lelio 
Orsini ; suivent les Sediarii pontificaux avec le. 
doyen de salle, le chevalier Fontana, 

Dans Ja salle des amplificateurs, le marquis So- 
Jari et l'ingénieur Mathieu transmettent la chronique. 
de ces instants solennels : 16 h. xo, fin de la com- 
munication avec New-York ; 16 h. 12, arrivée 
imminente de Sa Sainteté ; 16 h, 15, l'ingénieur 
Mathieu et le marquis Solari répètent en français! 
ét en anglais l’annonce de l'arrivée ; 16 h. 0, 
sonneries de trompettes : entrée de Sa Sainleté, 

Le Pontife arrive en automobile, accompagné dut 
camérier secret participant de.service, l'Illme et 
Rme Mgr Migone, et cest aussitôt reçu par Îles 
membres de la Noble antichambre : LL, Exec. Rmes: 
NN. SS. Caccia Dominioni, maître de chambre ; 
Cremoncsi, aumônier secret ; Zampini, ‘sacrisle ; 
le Pme P. Sales, maître des Sacrés Palais apostos 
liques ; les Illmes et Rmes NN. SS. Arborio Mella 
di Sant'Elia; Callori di Vignale, Confalonieri et 
Vénini, camériers secrels participants; le marquis 


} 
© (x) Pour la circonslanco a éfé utilisée une prière spé 
cialement composée par le Saint-Père pour cette cérét 
monie. Aux psaumes de la Bénédiction rituells du télé 
graphe a été ajoutée l'oraison euivante, que nous repror 
duisons en Jatin : 
Ÿ. Adiulorium nostrum in nomine Domini. : 
#. Qui fecit coelum et terram. 
Ÿ. Qui cmillit eloquium suum lerrae. 
#, Velociler currit sermo eius. 
OREMUS 
Domine lesu Chrisle, qui dixisti Apostolis luiss Prae 
dicate Evangelium omni creaturae, bénedis + hanc ma 
chinarum seriem ad aetheris undas ciendas, uk apostor 
lica verba cum longinquis eliam genlibus communicantes 
tecum Jamiliam. congregamur, Qui vivis e} 
regnas in saccula saeculorum. Amen. à 


m s Scrlupi, le prince Massino, le 
_ Hirschbuchl, commandant de la Garde 
e, Sont encore présents le colonel Vuillemenot, 
mandant de la Garde palatine d'honneur, le 
de Mandato, commandant de la gendarmerie 
ificale. 
foule qui se trouve sur la petile place s’age- 
Mle au passage de Sa Sainteté. A l'entrée du 
lon viennent à la rencontre de Sa Sainleté le 
is et la marquise Marconi, le P. Gianfran- 
LL. Em, Messieurs les cardinaux et LL. Exc. 
SS. Pizzardo et Otlaviani. 
guste Pontife, après avoir donné la main à 
aux personnes présentes, se dirige vers l’en- 
et aussitôt est découverte l'épigraphe composée 
e P. Rocci, S. J., qui rappellera à la postérité 
nement grandiose de ce jour. En voici le texte: 


e- PIUS XI PONT. MAX. 
TATE VATICANA JAM EX LATERAN. PACTO CONDITA 


UT SUPREMI PASTORIS VOX NN 


Vus PER AETHERIS UNDAS 
ACHRISTI REGIS GLORIAM ANIMARUMQUE AUXILIUM 
IN FINES ORBIS TERRAE AUDIRETUR 
OPERIS PRAESIDE MARCONIO IPSO 

Fe TANTAE ARTIS REPERTORE 

PTE HANC SEDEM ET MUNIFICE CONSTITUIT 
 ATQUE IX ANNIVERS. CORONATIONIS DIE 
à PRAESENS DEDICAVIT (1) 


nis commence la visite des différentes salles. 


In nomme Dommn. » 
bee moment toute la station est plongée dans le 
jrofond silence : les puissantes machines se 
les lampes des panneaux amplificateurs 
eintes,. tout le monde cst dans l'attente: 
u après jaillit l’étincelle et a lieu la mer- 
leuse mise en mouvement qui donnera tant de 
e à Dieu et à son Eglise. Le Saint-Père,.suivi 
cardinaux, du sénateur Marconi, du P. Gian- 
schi et des autres personnages, se rend en 
lieu à la salle des machines, se place devant 
t de manœuvre cet, d’après les indications de 
nieur Esposito, ferme les circuits du courant 
main sûre et ferme. Un sifflement : les mo- 
vibrent avec un bruit puissant : les robustes 
mos tournent à une vitesse vertigineuse : c’est 
ï qui va permeltre des. conquêtes-inouïes. 
ement, Sa Sainteté gagne la grande salle 
émissions, où on procède à la fermeture des 
es circuits complémentaires pour mise en 
ibn de la station. Tous les opérateurs s’age- 
ent à leur poste et se signent dévotement sur 
‘bassage du Pape. 
ile photographe pontifical Fclici prend de nom- 
instantanés. 


+. « 


is 
L'annonce de Marconi. 


Jans la pelite salle des amplicateurs où est placé 
“ni ophone, l’auguste Pontife prend place dans 
uteuil rouge. Sont présents quelques rares pri- 
z LL. Em. les card. Pacelli-et Gasparri ; le 
r Marconi, le P. Gianfranceschi et deux ingé- 


is XI, pontife suprême — après avoir fondé la 
du Vatican par le trailé de Latran — pour faire 
a la voix du pasteur universel par le moyen des 
de l’éther pour la gloire de Dieu et lo soutien 
âmes jusqu'aux extrémités de Ja terre — sous la 
: de Marconi lui-même, réalisateur de cet art si 
1 — à harmonieusément et généreusement érigé cet 
ent et l'a inauguré au g° anniversaire de son 
ent par sa propre présence. 


à se 7 k 
nieurs, Le moment est solennel. Marconi, sur la 
permission de Sa Sainteté, prend la parole... Il dit : 
« J'ai le très grand honneur d'annoncer que dans 
quelques instants le Souverain Pontife Pie XI inau- 
gurera la Station Radio de l’Elat de la Cité du Va- 
tican, Les ondes transporteront dans l’univers entier, 
à travers les espaces, sa parole de paix et de bénédic- 
tion. » 

Pendant que parle le sénaleur Marconi, nous aper- 
cevons le Saint-Père approuver par des inclinaisons 
de tête fréquentes ; et quand l'orateur a fini, avec 
un geste de royale bienveïllance, Sa Saïinteté lui ex- 
prime sa satisfaction, 


Le message. 


Un moment de silence. On n'entend rien d'autre 
que le bruit des machines. Tout le monde est dans 
l'attente, In nomine Domini avait été prononcé peu 
avant: el à ce nom saint et adorable, en présence de 
toutes les créatures, le Vicaire du Christ, par le 


| moyen du nouvel ineffable instrument, avec une 


voix très claire, commence à parler, Il est exactement 
16 heures 49. ° 
Voici le texte de l’admirable message : 


TEXTE DU MESSAGE 


À toute créatuie (1). 


Etant par un secret dessein de Dieu successeur du 
Prince des Apôlres, de celui dont la doctrine ct la 
prédication sont destinées, par ordre divin, à toute 
créature (Matth. xxvm, 19 ; Marc. xvi, 15) (2), et 
pouvant le premier Nous servir d'ici de l’œuvre admi- 
rable de Marconi, Nous Nous adressons pour la 
première fois à tous les hommes ct à toutes les 
choses en leur disant, maintenant cet par la suite, 
les paroles mêmes de la Sainte Ecriture : 

« Cieux, prêlez l'oreille el je parlerai; et Terre, 
écoute les paroles de ma bouche (Cantique Moïse, 
Deut., xxxn, 1). Ecoutez tous ceci, Ô peuples : pré- 
tez l'oreille, vous tous, habitants du monde, {ous en- 
semble riches et pauvres (Ps. xLvin, x et 2), Enten- 
dez-moi : peuples lointains, soyez attentifs (Is. xuix, 1). 


A Dieu. 


Que ce soit Notre première parole : Gloire dans 
les hauteurs à Dieu, et sur la icrre paix aux 
hommes de bonne volonté (Euc. 11, 14). Gloire à 
Dieu, qui, en ces jours, a donné aux hommes une 
telle puissance (Matth. 1x, 8) que leurs accents vont 
jusqu'aux extrémités du monde (Ps. xvin, 5; 
Rom. x, 18), et paix sur la terre, où Nous faisons 
les fonctions d’ambassadeur du divin Rédempteur 
Jésus-Christ (21 Cor. v, 20), qui est venu annoncer 
la paix à ceux qui sont loin et à ceux qui sont 
près (£ph., m1, 17), réconciliant par le sang de sa 
croix tout ce qui est sur la terre et tout ce qui 
esl aux cieux (Col., I, 20). 


—— 


Aux catholiques. 


En Nous adressant aux hommes, l’Apôtre nous 
commande de faire le bien à tous, mais surtout aux 
frères qui ont la foi (Gal., vi, 10). Il convient donc 


(x) Les sous-titres se trouvent dans le texte latin du 
message publié par l'Osservalore Romano du 13. 2, 81. 
(2) Pour tous les textes de l'Ecriture employés par 

\ $, $. Pie XI nous avons ulilisé la traduction de Cram- 


porn. | 


TN TS 


VERTE 


7 FRE) à 
eh te Le 4: 


que Nous Nous adressions d'abord à tous ceux qui, 


membres vivants de la famille et du troupeau du 
Seigneur, l'Eglise catholique, Nous appellent du 
doux nom de père, aux pasteurs et aux fidèles, aux 
brebis et aux agneaux, à tous ceux que le Pasteur 
et Roi suprême Jésus-Christ Nous a chargé de 
paître et de guider (loan. xxx, 15 ; Matth. xv1, 19). 


À la hiérarchie. 


Vous qui êles Nos intimes collaborateurs de la 
Sainte Eglise Romaine: cardinaux, patriarches, ar- 
chevèques, évêques, prélats, prêtres à tous les degrés 
de la hiérarchie, objet principal de Notre constante 
sollicitude et qui êtes en même temps les auxi- 
liaires de Notre charge, 

Nous vous prions el vous supplions que chacun 
de vous reste en l'état dans lequel il était quand il 
a été appelé (1 Cor. vir, 20) et conserve une con- 
duile digne de la vocation à laquelle il a été 
appelé (Eph., 1v, 1). Paissez le troupeau de Dieu 


- qui vous est confié en devenant les modèles du 


troupeau (1 Peir, v, 2), afin que, quand apparaîtra 
le Prince des pasteurs, vous receviez la couronne de 
gloire qui ne se flétrit jamais (1 Petr. v, 4). Que 
le Dieu de la paix, qui a ramené d'entre les morts 
Celui qui, par le sang d’une alliance éternelle, est 
devenu le grand Pasteur des brebis, Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, Nous rende capables de toute bonne 
œuvre pour l'accomplissement de sa volonté, en 
opérant en vous ce qui est agréable à ses yeux, par 
Jésus-Christ (Heb. x, 20). A 


Aux religieux. 


Et rmuinlenant, c'est à vous que Nous perlons, 
vous les fils et les filles de Notre prédilection, qui, 
aspirant aux dons supérieurs (1 Cor. x, 31) et en 
observant, dans la fidélité des vœux très saints et 
dans la discipline religieuse de toute la vie, non seu- 
Jement les préceptes, mais encore les désirs et les 
conseils de votre äivin Epoux et Roi, remplissez 
et augmentez chaque jour l'Eglise de Dieu d’une 
odeur virginale par la contemplation et la prière, 
Ja science et la doctrine, par le ministère de la 
parole et l‘apostolat des œuvres. C’est pourquoi, par- 
ticipant à une vocation vraiment céleste ei angé- 
lique (Hebr., 11, 1), vous devez veiller à conserver 
ce trésor avec un soin d'autant plus grand que ce 
trésor est le plus précieux, non seulement pour assu- 
xer votre vocation (11 Per. 1, 10), mais aussi 
pour que Je cœur de votre Epoux et Roi puisse trou- 
ver en vous comme en des serviteurs très fidèles et 
dévoués quelque consolation et réparalion pour les 
infinies offenses et négligences par lesquelles les 
hommes le payent de son amour ineffable. 


Aux missionnaires. 


Notre bouche s'ouvre pour vous (II Cor. vi, x1), 
Fils et Filles très chers dans le Christ, qui priez 
dans le champ des Missions et travaillez à y pro- 
pager Ja foi sacrée de Jésus-Christ et à étendre son 


règne comme les premiers apôtres de l'Eglise, vous 


aussi, dans les périls, dans la souffrance, dans les 
besoins et les tribulations (11 Cor. 1, 10 ; vr, 4), 
vous êtes livrés en spectacle (Hebr. x, 33) et, comme 
eux, pour la gloire du Christ (11 Cor. vur, 28). Vous 
qui êles au milieu de toutes sortes de peines, et 


même souvent dans les chaînes, vous qui répandez 


votre sang et mourez dans les grands et beaux com- 
bats de la foi (1 Tim. vr, 12 3 II Tim. 1v, 9 ; Hebr. 
x, 32), vous confessez généreusement votre foi, vous 
gagnez les âmes et vous jetez la semence des futurs 


| jour à Dieu et au Seigneur de tous des prières 


“ * Re 


ras - oi x CA CPE ET, 5 
chrétiens, Nous vous saluons, Ô vous qui ête 
grands champions du Christ, et avec vous 
saluons les prêtres indigènes et les bons ca 
qui sont les principaux fruits de vos lab 
maintenant vos collègues et vos coadjuteurs 
vos travaux, 


— À tous les fidèles. 


Notre cœur se tourne vers vous (11 Cor. wir, 
tous qui êles les fidèles de Notre ville épiscopal 
du monde entier ; vers vous spécialemen: 
comme les premiers croyants, hommes ct fem 
que du reste l’Apôtre recommandait (Phil., 1 
appartenant au-laïcat, collaborez à l'apostolat 
Nous,'aver Nos vénérables frères les évêques et, 
les prêtres, vers vous, peuple de Dieu et brebi 
son pâturage (Ps. xcix, 3), vers vous qui ête 
sacerdoce royal, une nation sainte, un peupl 
divine acquisition (1 Petr. 11, 9), que votre mao 
tion soit connue de lous, que tout ce qui est 
tout ce qui est honorable, tout ce qui est juste, 
ce qui est pur, tout ce qui est aimable et de b 
renommée, s’il est quelque vertu, s’il cest que 
louange, que ce soit l’objet de vos pensées ets 
tiquez-le (Phil. 1v, 5, 8, 9), afin qu’en toutes ck 
Dieu soit glorifié (1 Petr. 1v, n). - 


Aux infidèles et aux dissidents. M 


Vers vous aussi vont Nos pensées et Nos pa 
vous qui êles encore éloignés de la foi e 
l'unité du Christ ; pour vous Nous offrons 


sacrifices en demandant ardemment qu'il vous, 
mine de sa clarté et vous conduise et vous ui 
au troupeau qui entend sa voix, et ainsi il y 
une seule bergerie, un seul pasteur (Joan. x, 16) 


Ê 


Aux gouvernants. 


Puisque Nous sommes, débiteur de tous, 
disons à ceux qui gouvernent qu'ils doivent 
-mander dans la justice et dans la charitéw 
l'édification et non pas pour la ruine (II Cor, x 
et qu'ils se souviennent toujours qu'il n’y æ 
de pouvoir qui ne vienne de Dieu (Rom. x, 
et que Dieu exercera un jugement sévère sur M 
qui commandent (Sap. vi, 5). : æ 


Aux gouvernés. ? 


p: 

A eux aussi Nous disons qu'ils doivent & 
à leurs supérieurs, non pas comme à des hon 
mais comme à Dieu, sachant que celui qui rl 
à l'autorité résiste à l’ordre que Dieu a établi 
ceux qui résistent attireront sur eux-mêmes! 
condamnation (Rom. x, 2). - { 
Ë Aux riches. 

Nous voulons parler aussi aux riches et 
pauvres. Aux riches Nous disons qu'ils doivex à 
regarder comme les ministres de la divine EF 
dence, les dépositaires et les dispensateurs db# 
biens. Jésus-Christ lui-même leur a recomman® 
pauvres, et le divin Juge sera à leur égard 
tant plus exigeant qu'ils auront reçu davar 
(Luc. x, 48.) Qu'ils se rappellent toujous 
parole divine: Malheur. aux riches (Luc. vi, 24} 


Aux pauvres. 


Nous exhortons ardemment dans le Seixf 
les pauvres à considérer la pauvreté de Jésus-C|K 
Notre-Seigneur et Sauveur, à ne pas oublie il 
exemples et ses promesses eb à ne pas négliger | 


c 02 | 
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etens ’efforçant d’ éroéliorer leur état comme 
bur cest permis, qu'ils se rendent agréables au 
“neur par la bonté et la droiture de cœur, et 
ne portent ae leur main vers l'iniquité 
EXXIV, 3). 5 


Aux-ouvriers et aux employeurs. 


s demandons vivement aux ouvriers et aux 
»loyeurs qu'évitant toute émulation hostile et 
te lutte, éant unis dans une amicale et.frater- 
? alliance, ils mettent en commun leurs acti- 

- respectives, travail de direction ou travail 
Kécution, et qu’ils demandent ce qui est juste, 

donnent ce qui est juste et qu'ils procurent 
fe per tranquillité de l'ordre aussi bien l'avantage 
chacun que-le bien de tous. 


si Aux afiligés. 


Vést à vous, qui venez en dernier lieu, mais qui 
les premiers dans Notre pensée et dans Notre 
m,. que s’adresse Notre parole, à vous qui êtes 
S la maladie et les douleurs, dans les tribula- 
is et les adversités, et spécialement à vous qui 
Mportez tout cela du fait des ennemis de Dieu et 
ennemis de la société humaine. 

out en vous assurant de .Nos prières et de Nos 
vurs dans la mesure où il Nous est possible, tout 
vous recommandant à la charité de tous, Nous 
s disons de la part 0 Christ, dont Nous tenons 
place : Venez à moi, vous tous qui êtes fatigués 
Iployez sous le fardeau, et je vous soulagerai 
uth. x1, 28). 

ne nous reste plus qu’à donner Urbi et Orbi 
i tous ceux qui les habitent la bénédiction apo- 
ique que nous accordons au nom du Père, du 
bet du Saint-Esprit. Ainsi soit-il. 


- *  CORRESPONDANCE 


———— 


Vues Hamon et les « Œuvres de Mer » 


La « Société des OEuvres de Mer » nous de- 
inde d'insérer la lettre HQE datée du 
{ février 1931 : 


za Documentation Catholique dos son numéro 
24 janvier 1931 a publié, sous la signature de 
. Douy, un article sur le P. Yves Hamon, qui, 
18 son paragraphe « Le statut religieux des 
vres de Mer », est de nature à donner des ten- 
ces et des efforts de la Société des Œuvres de 
une idée tout à fait inexacte. 

ce qu'il dit ou laisse entendre, par les inquié- 
mêmes que lui inspirent nos « préoccupations 
| neutralité » et notre « laïcisme », l’auteur créé 
l'esprit de vos lecteurs une araue au pré- 
de notre Société, 

mise au point est nécessaire, 

termes de ses Statuts, la Société des res 
er « a pour objet de porter des secours maté- 
“médicaux, moraux et religieux aux marins 
ais et des autres nationalités », (Article 1) 
assiste fous les marins de foules les natio- 
s, c’est-à-dire de toutes religions. Elle est net- 


tement catholique, mais son objet n’est pas la pré- 
dication ou la conversion des marins appartenant à 
d’autres culles. 

Pour êlre composée de laïques, elle n’en est pas 
moins catholique puisque l’article 5 des Statuls pré- 
voit la présence d'au moins un ecclésiastique au sein 
du Conseil, et l’article 2 la présence d’un aumônier 
sur les navires-hôpitaux et dans les établissements 
à terre. 

I] m'est pas douteux, et personne de nous ne 
songe à le méconnaître, que les RR. Pères Augustins 
de L'Assomption ont joué un rôle de premier plan 
dans la fondation de la Société, et c'est tout natu- 
rellement, par suite, qu'ils en ont assumé d’abord 
la direction spirituelle, 

Pour l’accomplissement de cette tâche, ils ont cru 
devoir demander et ont obtenu de Rome, un Statut 
ecclésiastique affranchissant les aumôniers de la So- 
ciété de la juridiction des Ordinaires, et les ratta- 
chant à la S. Congrégation de la Propagande ; c’est 
l'intruction Jam inde. 

Tout y est prévu, jusqu'au moindre détail, écrit 
M. Dour, et il ajoute que ce Statut eccksiastique a 
permis à la Société des OEuvres de Mer « de fonc- 
tionner à la plus grande satisfaction de tous de 
1895. à 1905 ». Ceci n’est pas exact | 

Avant et après 1905, les mêmes difficultés se sont 
renouvelées, et c’est en 1924, à la suite d'incidents 
graves et des décisions prises par notre Conseil pour 
y remédier, que nous fut communiqué pour la pre- 
mière fois le texte du Statut ecclésiastique de la 
Société, lequel n'avait jamais été porté à la con- 
naissance du Conseil, et dont le Conseil n'avait 
jamais d'ailleurs demandé communication, ne pou- 
vant imaginer que ce Statut pût contenir d'autres 
clauses que celles d'ordre purement ecclésiastique. 

Or, ce Statut contenait "un article (l’article 20) 
dont les clauses d'ordre administratif ct temporel 
étaient en opposition manifeste avec la réconnais- 
sance d'utilité publique de la Société. 

Cetie situation était inadmissible. Notre Conseil 
décida, par déférence pour Rome et les RR. Pères Au- 
gustins de l’Assomption, d'accepter un modus vi- 
vendi provisoire, mais de demander le non-renouvel- 
lement dudit Statut ecclésiastique quand il vien- 
drait à expiration en 1929. 

C'est chose faite maintenant, et c'est par suite 
avec l’assentiment même du Saint-Siège que nous 
avons rémis nos services d’aumônerie sous la juri- 
diction des évêques, 

Ce rattachement de notre Société aux Ordinaires 
préoccupe, inquiète même M. E. Douy, je tiens à le 
rassurer, à lui diré que nous n'avons jamais agi 
qu’en accord avec l'autorité ecclésiastique, même 
pour les distributions de journaux; je tiens sur- 
tout à rassurer pleinement vos lecteurs, et c'est 
pourquoi, en l'absence de l'amiral Didelot, notre 
président, je vous demande de vouloir bien, con- 
formément à la loi, faire paraître cette lettre dans 
votre plus prochain numéro, aux mêmes lieu et place 


- et sous le même titre que T'article de M. E. Dour. 


Veuillez agréer, Monsieur le gérant, l'expression de 
ma considération. distinguée. 


Maurice LesEIGNEUR, 
commissaire général de la Morine, 
vice-président de la Société des Œuvres de Mer. 


La courte biographie insérée dans la D. CG. résu- 
mait simplement le volume paru à la Bonne Presse 
sous le titre Le P. Yves Hamon. On peut y lire sur 
les points indiqués dans celte leltre les documents 
et les renseignements complets, ‘ 


Merise LEN 
€ 


ORGANISATION ET COORDINATION 


y 


L'Action catholique en France 


Trois discours de S. Em. le cardinal Verdier 


1° À la réunion générale 
de la Fraternité de l’ Assomption (28. 12. 30) 


[-..] Mes chers Amis, je reviens de Rome. J'ai 
vécu là quinze grands jours. L'accueil qui m'a été 
fait fut vraiment exceptionnel ; les journaux l’ont 
dit, on a mème entendu dire que, de mémoire de 
Romain, on n'avait jamais vu une inslallalion car- 
dinalice semblable à celle de l'archevêque de Paris. 
Oh ! de tout cela, il n’y a rien qui doive être attri- 
bué à ma pauvre personne | Mais si je signale cette 
nuance, c'est qu'elle est l’indice d’un état d’esprit. 

J'ai eu le grand honneur d’avoir trois audiences 
du Souverain Pontife, qui a bien voulu m'appeler 
son\ fils. En enfant que je suis, j'ai compté les 
heures passées près de lui : exactement quatre heures 
et demie... Dans ces entretiens, vrais tête-à-tête, ou 
plutôt cœur-à-cœur, que de grandes choses ont été 
dites par le chef de l'Eglise ! 


La foi du Pape 
dans les destinés de la France catholique. 


Au cours de la première audience, voici ce qu'il 
me dit; « Nous savons mieux aujourd’hui les œuvres 
magnifiques qui existent dans votre chère France. 
On Nous dit de tous côtés qu’il y a dans les couches 
populaires un retour évident dans la voie catho- 
lique. — Oh ! Très Saint-Père, me suis-je écrié, si 
je pouvais en ce moment vous photographier cer- 
taines réunions auxquelles j'ai assisté ! Si je pou- 
vais vous montrer sur l’estrade ce que la France 
comple à la fois de plus élevé et de plus intelligent, 
des membres de notre Parlement et même, en 
grand nombre, des représentants de la vie intellec- 
tuelle française ; si, en présence de cette estrade, je 
pouvais vous faire voir, devant moi, par milliers, 
les braves chrétiens qui sont fermement décidés, au- 
jourd'hui mieux que jamais, à pratiquer la foi de 
leurs pères, je crois que vous auriez là une des plus 
belles joies de votre vie! — Mon fils, Nous savons 
tout cela, et voilà pourquoi Nous avons un immense 
espoir, non seulement dans l'avenir de la Frânce, 


(x) Chaque année a lieu à la maïson-m?re des Petites- 
Sœurs de l’Assomption une réunion générale de tous les 
groupes de Paris et de la banlieue des hommes faisant 

artie de la Fraternité de Notre-Dame de l’Assomption. 

nviron 1 200 hommes assistaient à cette réunion. 


jet des 
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mais dans les destinées de la France catholiqi 
l’égard du monde entier, » - 

Voilà le premier propos qui s’est gravé profo 
ment dans mon cœur, comme le meilleur vial 
de ma vie épiscopale. É. 

Mais le Saint-Père insistait, ajoutant — dans 
français très pur, et même élégant — que sk 
cœur de Pontife se laissait aller à la séduction € 
nant de la France, c’est que les destinées dumé 
catholique étaient liées aux destinées de notre 
pays. 

Or, tout à l'heure, pendant que j’entendais 
R. P. Maximin (1) et le général (2), et que jé 
laissais charmer par leur éloquence si élevée 
me disais: « Mais c'est justement là, devant 
yeux, l’assemblée que je décrivais au Saint 
l’autre jour ! cette assemblée de chrétiens com 
cus, chrétiens non pas seulement de nom, mai 
fait, qui seront les meilleurs défenseurs de 
droits ; je pourrais ajouter mêmé, autour den 
assemblée, un essaim d’anges du ciel, ces inco 
rables Petites-Sœurs de l’Assomption, €t je pré 
terais en même temps au Pape les hommes émix 
et dévoués qui se trouvent sur celte estrade# 
Ah ! si j'avais pu lui photographier exacte 
notre splendide réunion, j'aurais vu le Souy 
Ponlife se lever comme spontanément, eb cnx 
aux Petites-Sœurs de l’Assomption la meilleure 
plus aimante de ses bénédictions ! un 

Ma RPévérende Mère, mes chères Sœurs, jeu 
bien que vous ne cherchez pas ici-bas votre xt 
pense, -que vos regards sont tournés vers les 
et que peut-être vous souffrez des quelques éh 
que l’on vous décerne ; mais pouvons-nous 
taire quand, contemplant cetle salle, nous nou 
sons: « C’est vous qui valez à la France, à ]” 
au monde, un spectacle comme celui-ci, sp 
qui, en se renouvelant, constituera la plus be 
toutes les espérances.’ » Ah ! comme je vou® 
vous dire le mercÿ le plus profond, le plus pat@ 
que je puisse trouver au fond de mon être, à 
à vos Pères, à tous ceux qui composent cette” 
gnante assemblée ! k. 

Eh bien! puisque j'ai devant moi le type 
l'assemblée populaire catholique, je ne puis n#% 
faire que de vous rapporler la suite des pa 
que m'adressa le Souverain Pontife : 

« Je vous attendais, mon fils. L'heure est M 
de coordonner toutes les œuvres magnifiques: 
existent en France, en vue de l’organisation 
l'Action catholique telle que vous la trour 
dans Nos documents pontificaux. Nous tenons & 
tiellement à ce que l'Action catholique s’org 
en France, parce que Nous sentons qu'il y a là 
germination splendide, unique, que peut-être 
générations antérieures n’ont pas connue, et } 
que Nous voyons dans le monde les yeux tou! 
vers la France : vous êles et vous resterez toui| 
le peuple que l’on regarde. Et en vous aïdar! 
tout Notre pouvoir à organiser dans cette Bi 
l'Action catholique, Nous croyons servir les | 
rêts de l’Eglise tout entière. » Et sur les Rvre | 

(x) Directeur général de la Fraternité, 

(2) Le général de Castelnau, qui avait pris la 
avant S. Em. le cardinal de Paris. 
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Eur à 
ution du général : « Oui, les gestes de Dieu 
se font encore, et se feront toujours par la 
France. » ; 
- Il y a dans le monde entier, à l'heure actuelle, 
“des causes d'inquiétude, le mot de guerre à été 
prononcé. Je ne veux pas y croire. Mais encore 
- faut-il que nous soyons prudents ét que ceux qui, 
_ dans je monde, exercent le ministère le” plus élevé 
qui soit se fassent de prudents pacificateurs, Or, 
_le Souverain Pontife a daigné me dire que la France 
lui paraissait tout indiquée pour remplir ce rôle de 
« prudent pacificateur ».. N'était-ce pas dire — el 
d’ailleurs, en d’autres termes, je l'ai entendu à 
_ Rome, — le monde sera demain ce que sera la 
France ? 

… Quand on entend sur les lèvres les plus augustes, 
et jusque dans les propos les plus humbles, des 
“affirmations de ce genre, on se sent grandir, on 
passe par-dessus les petites intrigues de la politique, 
_on‘ne peut pas ne pas se dire : si Dieu a de tels 
 desseins sur noire pays, nous n'avons qu’à aban- 
donner à lui. 


» 


% 


ps 


Ta 


Nos raisons d’avoir confiance. 


- Je disais précisément au Souverain Pontife : 
-« Très Saint Père, vous m'avez confié la plus magni- 
_fique des missions ; mais n'est-elle pas trop au- 
“dessus de mes forces ? — Et Nos propres respon- 
- sabilités, qu'est-ce que vous en pensez, mon fils ?….. » 
- Je n'ai rien pu ajouter et j'ai baissé la tête... Mais 
ble Pape poursuivait : « Nous Nous abandonnons 
a Dieu, et Nous restons optimiste, » 
… J'ai eruporlé avec moi ce dernier propos; je me 
le suis redit en chemin de fer; tous les matins en 
_ me levant, je me le redis encore : « Nous Nous 
- abandonnons à Dieu el Nous restons optimiste L,, » 
- C'est la parole de mon père, de mon chef, ce 
sera ma parole, le fond de mon âme. 
- Pourquoi faut-il être optimiste comme calho- 
B lique ? 
BU Mais n’avez-vous pas remarqué que D'eu fail 
“ tomber comme des châteaux de cartes toutes les 
“ doctrines et toutes les institutions qui ont voulu 
” se substituer à la doctrine et à l'Action catholique 
pour gouverner la vie morale de l'individu, et aussi 
que yous chercheriez en vain autour de vous une 
- inslilution qui puisse se subslituer à l'institution 
* catholique ? 
_  Voyez-vous, le bon Dieu a voulu faire toucher 
1 du doigt à nos généralions contemporaines, au 
- moins à ceux qui veulent voir, que si la vie 
} morale est nécessaire (et qui en peut douter ?), il 
Ÿ n’y a rien en dehors de l'Eglise catholique qui 
> puisse la maintenir et la vérifier ; et les écailles 
 tomberont un jour des ÿeux de nos contemporains, 
un jour plus proche qu’on ne le croit. 
:  « Ayez confiance, mon fils, disait le Saint-Père. 
} En regardant l’ensemble du monde, il me semble 
ls le bon Dieu prépare peu à peu l’élan magni- 
he que nous verrons demain prendre à notre 
inte religion; elle se retrempe dans la persécu- 
tion; et, après les rapports si émouvants que je 
recois de Russie, je me dis maintenant: « Mon 
» Dieu, vous aurez donc encore préparé dans le 
“ » sang et la souffrance la renaissance religieuse de 
…_ » ce pauvre pays? » Oui, la persécution remet tou- 
urs davantage en évidence ce fait: il n’y a que 
l'Eglise qui puisse réellement donner à l'individu 
à la famille l’appui sans lequel ïls ne peuvent 
re heureux, ni même éfre. » ES 


les mots qui terminaient la vibrante 


L'organisation de l'Action catholique en France. 


) En me donnant la mission de l'aider à organiser 
l’Action catholique dans notre cher pays, le Très 
Saint-Père me déclarait: « Parmi les œuvres magni- 
fiques qui se développent en France, je salue la 
Fédération nationale catholique. » Moi-même, je 
ane permets d’insister sur ce point: oui, nous ay0ns 
besoin de cette Fédération nationale catholique, et 
l’unanimité de l’épiscopat français repose sur elle 
ses meilleures espérances, Car nous avons besoin 
que les laïques viennent se placer à côlé de nous, 
non pas seulement pour ëlre des appuis moraux ou 


matériels, mais pour participer activement avec 
nous à l’apostolat. 
Dans cetie collaboration avec les laïques, nous 


nous sommes trouvés en présence d’un fait remar- - 
quable : il se passe quelque chose de semblable, 
dans l’âme de l’homme qui se fait apôtre, à ce qui 
se passe dans l’âme du jeune homme qui devient 
père de famille. Quand l'homme devient père, il 
se sent pris par les entrailles, par tout son être, par 
son nouveau rôle, il est comme situé dans l’ordre, 
il a une tout autre manière de voir les personnes 
et les événements, il est vraiment homme. Quand 
un homme se lance franchement dans l’apostolat, 
véritable génération spirituelle, il prend une men- 
talité nouvelle, il se sent alors complètement chré- 
tien, et pour toujours. 

Le général vous disait tout à l'heure qu'il faut 
sayoir parler en catholique, sans respect humain - 
ni ostentation, Il avait raison ; oui, sachons affirmer 
simplement ce qui est vrai. Disons nettement: je 
trouve dans la pratique de ma foi non seulement 
la vertu dont tout homme a besoin, mais celle 
joie suprême que me donne le sentiment que je 
suis dans Ja lumière du bon Dieu, et que les im- 
mortelles espérances de l’au-delà me sont assurées. 
Quand nous parlerons {ous ainsi, dans la charité 
et la crânerie d'une belle vie chrétienne, alors, 
le tempérament français restant ce qu'il est, nous 
donnerons au bon Dieu des âmes en foule! 


; 
2° À la séance des vœux du clergé parisien 


pour la nouvelle année (2. 1. 31) ! 


[..] Je reviens de Rome. Le Souverain Pontife 
m'a fait un accueil excéptionnel, je puis le dire : 
les heures que j'ai passées auprès de lui l’ont été 
dans l'intimité la plus grande. J’ai constaté que 
cet éminent Pontife connaissait de plus en plus, 
aimait toujours davantage notre cher pays de France. 
Avec son intelligence et dans sa volonté — et ces 
deux facultés sont d’égale valeur chez lui, — 
quand il a conçu quelque chose, il le veut bien, 
et quand il le veut, il le réalise. 


Pour l'organisation de l'Action catholique, 
c'est vers la France que les regards se tournent, 


A l'heure actuelle, Il désire établir, dans tous 
les pays du monde, ce qu'il appelle l'Action catho- 
lique, et par là il entend surtout la collaboration 
du laïcat avec la hiérarchie catholique. 

Il voudrait que cette Action catholique s’établisse 
dans tous les pays du monde. On me disait autour 
de lui: « Vous avez en France de très belles 


(x) Publié par la Semaine religieuse de Paris (10. k 
31). | 2 


œuvres, peut-être les plus belles œuvres du monde 
catholique. Et c’est parce que vous avez en Frante 
_ de si belles œuvres que l'Action catholique doit s’y 
organiser d'une manière parfaite, non seulement 
… pour'faire rendre à ces œuvres tout le bien qu’elles 
jeuvent produire, mais parce que « votre pays est 
Fe regardé par un grand nombre d’autres ». Oui, 
… Messieurs, bien des ‘regards se tournent vers la* 
France. Ce que nous ferons chez nous sera imité. La 
Yrance ne travaille jamais pour elle seule, tout ce 
qu’elle fait, surtout dans le domaine catholique, 
4 une répercussion mondiale. 

Dans mes conversations avec des prélats qui 
. touchent le Pape de très près, avec des cardinaux, 
= j'ai retrouvé cette même pensée, Et celle pensée, 
- né la retrouvons-nous pas sur les lèvres de beau- 
_ coup de nos hommes politiques P Ils se rendent 


L ÈS ve: le 


cn France n'a une répercussion dans le monde que 
- lorsque c'est imprégné d'esprit catholique, et donc 
_ que le meilleur rayonnement de notre pays ne peut 
se faire que par la religion catholique. Si, comme 
le disait tout à l'heure M. Hemmer, nos contem- 
porains en grand nombre se retournent vers nous 
“vec un geste de sympathie, c'est parce que plu- 
- sieurs constatations s'imposent à eux. Ils ont con- 
…_ staté dans la banlieue rouge notre œuvre de mora- 
-_ Jisation sociale, Ils ont constaté que nous sommes 
ca définilive les grands agents de la paix sociale 
= «et, disons, du bonheur public. Ajoutons qu'ils 
"voient aussi dans la lumière des faits le rayonne- 
- ment de la France dans les pays étrangers par le 
catholicisme, Et voilà la raison de cet esprit nou- 
veau dont a parlé M. Hemmer. Cet esprit n’est pas 
-  üne chimère. 
3 Les remous de la politique peuvent amener des 
nuages au ciel de notre pays, mais le clair soleil 
- français ne tardera pas à luire, appelé par la paix 
sociale que nous servons de notre mieux, et par le 
rayonnement de notre pays à l'étranger, dont 
notre religion reste le meilleur agent, 


Et principalement vers le clergé de Paris. 
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Une seconde constatation m'a fait le plus grand 
plaisir. Dans le rayonnement de la France, les 
_ œuvres de Paris ont une place de choix. Ce sont 
les publications si goûtées de nos revues catho- 
_ liques, ce rayonnement intellectuel de notre Paris 
_ catholique, de nos Dictionnaires, de nos collections ; 
_ ce sont les œuvres de notre banlieue, mises en 
= relief avec tant de poésie par le R. P. Lhande, ce 
_ sont les manifestations de notre jeunesse, que la 
presse a portées jusqu'aux extrémités du monde, 

qui ont suscité partout étonnement et espoir | 
Ne m'a-t-on pas dit : « Décidément, après Rome 
_ et dans sa lumière, Paris est un des pôles du catho- 
licisme. » 

Ces réalilés et ces espérances, Nous vous les de- 
- wons, mes chers Messieurs. Quel admirable clergé 
le bon Dieu m'a donné ! Oui, j'ai un clergé très 
obéissant, très dévoué, très compréhensif des con- 
ditions dans lesquelles se trouve notre cité contem- 
_  poraine, très décidé à réaliser en toules choses les 
__ désirs de Dieu et de son Vicairel Oui, vous êtes 
- +rès haut dans l'estime de tous: je tiens à vous le 
dire, c'est un acte de justice, Mais c’est aussi un 
motif d'espérance. 

IL faut faire face à cetle espérance et à tout ce 
qu'on attend de nous, et on attend de nous beau- 
coup, beaucoup | : 

Ces espérances, nous les réaliserons ensemble, 
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compte de plus en plus que tout ce qui se passe | 


Que de fois, chers Messieurs, je me suis reprodl 
de ne pouvoir pas prendre plus de contacts av 
vous et avec vos chers fidèles ! Nous sommes, prêtres, 
évêques, cardinal, en quelque sorte des sacrements" 
ambulants. 11 me semble que Dieu réalise le bien. 
par notre seule présence. Mais ce qu’il exige pour 
la validité des sacrements, il le-veut aussi pour lew 
bien qui s'échappe de nous. Vous l’ayez constaté 
commé moi-même: pour donner la grâce, il faut 
toucher les âmes, mais pour toucher les âmes, 
faut s'approcher des corps. C'est la loi à laquelle 
nous sommes tous assujettis. Mais la bilocation est u 
un vrai miracle! Et les miracles ne dépendent pas. 
de nous, [...j 


L'Action catholique. Son véritable caractere. 


Je voudrais vous dire aussi un mot de cette 
Action catholique, qui va peut-êlre donner à notre 
cher Paris un plus grand rayonnement encore. F 

Le Souverain Pontife désire beaucoup qu'en plus 
de la participation du laïcat à l'aposlolat il y ait 
une coordinalion des œuvres existantes pour que, 
coordonnées, elles constituent vraiment l'Action. 
catholique. = à 5 

C'est une œuvre importante, de longue haleine, 
mais dont les effets peuvent avoir, sur la destinée 
chrétienne de notre pays, une influence décisive. 

Oh ! dites bien autour de vous qu'il ne s'agit 
nullement de politique. Nous voulons rester en" 
dehors et au-dessus d'elle. Il s’agit simplement de 
réunir en faisceau, de coordonner nos Œuvres exis-M 
tantes. Il s’agit de lutter contre l'émiettement den 
nos forces religieuses, contre ces divergences d'at-n 
titude qui paralysent l'influence de nos groupe-« 
ments catholiques. Nous sommes des individualistes,# 
les Français, dis-je au Pape. Il me répondit'aima=… 
blement : Tous les Latins sont individualistes. s | 

Cet état d'âme peut avoir sa valeur dans mille 
circonstances de la vie. Mais est-il aussi utile à 
l'heure des grandes défenses ou des grardes con- 


quêtes P 
Nous voulons, nous catholiques — et qui pourrait” 
nous le reprocher ? — nous voulons défendre plus. 


efficacement nos droits, nous voulons travailler plus. 
utilement que jamais à la paix sociale du pays, à 
son rayonnement toujours plus grand et plus beau, 
nous voulons mieux faire connaître sa doctrine et 
les si bienfaisantes institutions de notre Eglise. Et 
nous pensons que, pour mieux obtenir ces beaux: 
résultats, l'heure est venue, répondant au désir 
formel de notre chef suprême, d'organiser l'Action 
catholique, une et hiérarchique. : 

Oh ! il ne s'agit pas de porter alleinte à la vie 
et à la relative ARRtne des œuvres déjà exis- 
lantes. 2 î < 

Ce qu’elles ont fait, ce qu'elles font, et si 
bien, elles le feront demain encore. Mais quand 
les questions d'intérêt général seront en jeu, toue 
les catholiques de France sauront s’unir pour 
suivre les directions émanant de notre hiérarchie. 

Cette œuvre d'importance, Nous la recomman 
dons, Messieurs, à vos prières, à votre bon esprit 
si connu, à vos sympathies effectives. 

[...] Je voudrais vous laisser dans une note d'opi 
timisme | Le Saint-Père, en me congédiant, mx 
laissé une parole d’or que je vous confie à mor 
four : « Au milieu de Nos soucis et de Nos tra 
veux, m'a-t-il dit, Nous Nous abandonnons à Diew 
et Nous restons optimiste. » Parole si chrétienne 
si haute, si pratique | Oui, abandonnons-nous' 
Dieu, et restons optimistes, pus PC 
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° A la Bonne Presse (20. 2. 31) 


Le 20 février 1931, S. Em, le cardinal Ver- 
er, accompagné de son secrétaire particulier, 
l'abbé André, a longuement visité la Maison 
la Bonne Presse. Cette visite avait été pré- 
ée d'une réception qui avait réuni autour 
le l’archevêque de Paris un grand nombre de 
prêtres et d'hommes d'œuvres, 
= Durant sa visite, Son Eminence était accom- 
agnée par MM. de l'Epinois, président du 
mnseil d'administration ; Léon Berteaux, direc- 
eur de la Maison de la Bonne Presse ; MM. les 
abbés Jacquot et Coggia ; M. René Berteaux ; 
M. Jean Guiraud et l’abbé Merklen, rédacteurs 
en chef de la Croix ; par les membres des di- 
erses rédactions et de tous les services de la 
naison. : = 
- Après un salut de M. Léon Berteaux et un 
hommage de M. l'abbé Merklen (1), le car- 
dinal-archevêque prit la parole et prononça 
le discours. suivant, que nous reproduisons in 
exlenso : 


MEssEIGNEURS, 
Cuers MessIEUrs Dg LA Bonxe PRESSE, 
MEssŒuRs, 


C'est vraiment une fête triomphale que celle que 
fous yivons en ce moment |! Elle est tout entière à 
Phonneur de la Bonne Presse et de la Croix. 
Cette fête est un peu comme les fêtes religieuses, 
imposées à la fois de souvenirs et d’espérances. 
ns le passé, nous retrouvons la personne adorable 
e Notre-Seigneur... Dans l'avenir, c'est notre vie 
onnelle que nous voulons rendre meilleure... 
Est le paradis... Ce sont les destinées de l'Eglise. 
' ui, nos fêtes ont des horizons magnifiques... et 
| celles qui regardent la Bonne Presse et la Croix 
articipent certainement à cette nature. (Applaudis- 
enis.) 


Hommage à la Croix et à la Bonne Presse 


Cette assistance- si distinguée d’amis, de collabo- 
rateurs, montre, chers Messieurs, que vous êtes une 
force spirituelle, une grande force, une des plus 
belles forces de la France catholique. ; 
_ Il est bien évident que la question de la Bonne 
Presse a été envisagée plusieurs fois, dans mes con- 
versations, soit avec le Souverain Pontife, soit avec 
les personnalités qui gravitent autour du Pape, 
et j'ai constaté qu'il y avait à l'égard de la Croix 
une confiance toujours accrue — et j'ose dire sans 
réticence. (Applaudissements.) 

- Je m'y associe de tout cœur. 

Depuis que je suis archevêque de Paris, je n'ai 
s encore approfondi les questions... Je passe un 
comme un météore à travers tous les événe- 
nts, tous les personnages, toutes les institutions... 
ndant, la Croix, qui me vient tous les soirs, 
ramène à vous, chers Messieurs de la Bonne 
se, et j'ayoue que je n'ai trouvé là que des 
s de lumière, de consolation et d'espérance... 


_L'Action catholique 


Je voudrais, ce soir, très brièvement, vous dire 
un mot, d’abord de cette Action catholique dont 
on parle beaucoup. qui, pour les uns, est un épou- 
vantail ; pour les autres, peut-être, une trop grande 
espérance. Je crois que, ici encore,* la vérité pra- 
tique est dans le juste milieu. 

Nous ne devons épouvanter personne. Si vous 
aviez entendu le Pape me développer sa pensée sur 
l'Action catholique en France, vous auriez constaté 
que cet homme au regard génial, et qui connaît 
parfaitement notre situation, ne veut qu’une chose, 
c'est que nos œuvres restent ce qu’elles sont, avec 
leur vie propre, avec leur indépendance, avee leur 
esprit. Mais — et je vois encore le beau geste 
qu'il esquissait devant moi — il veut qu'elles se 
coordonnent par les sommets, afin que nous puis- 
sions, associés à certaines heures, constituer un 
seul front lorsqu'il s’agit de nous défendre, et que 
nous soyons une arme d'autant plus puissante 
qu'elle renfermera en elle-même toutes les énergies 
des catholiques français. (Applaudissements.) 

Voilà, chers Messieurs, très imparfaitement tra- 
duite, la pensée du Pontife. 4 

Je me suis permis de Lui dire : « Très 
Père, la mission que vous me donnez ne sera pas 
sans difficultés. Il est, d’abord, très difficile de 
coordonner des œuvres multiples, dont quelques- 
unes sont très puissantes, et qui, toutes, sont mar- 


quées au coin de cet individualisme français qui. 


a ses avantages, mais aussi ses inconvénients..., in- 
convénients qui se révèlent surtout lorsqu'il s’agit 
de leur demander d'abandonner momentanément 
leurs idées et leurs volontés personnelles pour entrer 
dans une direction générale. Nous sommes des indi- 
vidualistes. » 

Le Souverain Pontife, je me ‘permets de vous 
le dire, n’a pas été épouvanté par cette crainte 
que je lui manifestais, Il a voulu même parti- 
ciper, en tant qu'italien, en tant que Latin, à ce 
que je pourrais appeler les charmes de ce re- 
proche... et il m'a dit: « Mais tous les Latins 
sont individualistes.- » Et il y avait, dans cet aveu, 
un peu de fierté. 

C'est-à-dire, mes chers Messieurs, que nous res- 
pecterons la hiérarchie, maïs, ce que je puis vous 
affirmer, c’est que nous respecterons l'esprit de 
chaque œuvre. 

Au surplus, si, à l'heure actuelle, nous pouvons 
constater comme une sorte d’aurore, de résurrec-: 
tion, il faut bien convenir que nous devons ce 
meilleur état aux œuvres déjà existantes. Et la 
logique autant que la reconnaissance nous font un 


devoir de permettre à ces œuvres d'achever non 


pas seulement le bien, mais la résurrection totale 
de notre cher pays. (Applaudissements.) 


Coordination des efforts. 


L'immense espérance. oh | je l’écarte aussi. 
Je ne voudrais pas qu'on püt nous appliquer la 
arole du fabuliste : « Une montagne qui accouche 
une souris. » Il peut bien se faire que, pendant 
les premiers mois qui vont suivre l’Assemblée des 
archevêques on regarde à droite et à gauche. 
« Où est-elle donc cette Action catholique qui devait 
sauver la France en quelques mois ? » Il est pos- 
sible que l’on se -dise : « Décidément, il n’y a 
rien de changé... » Mais sachez, Messieurs, que si 
nous pouvons coordonner nos forces, ce 


Saint 


sera, 


# 
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encore une fois, non pas pour porter atleinte à 


_ vos individualités très respectables, mais pour mon- 


trer à ccrlaines heures, dont Dieu a le secret, ce 


Sls sont unis. 

Qui, chacun creusera son sillon, aujourd'hui 
comme hier, mais il est des heures où nous vous 
demanderons de laisser le soc de la charrue et de 
venir avec nous, l'épée à la main, s'il le faut, pour 
défendre nos croyances, C’est à ce moment-là, je 
l'espère, qu'on verra ce qu'est l'Action catholique. 
® Permettez-moi de vous dire — et combien je 
suis heureux de rendre ici ce témoignage à l’illustre 
général que je vois, avec tant de bonheur, du côlé 
gauche... vôté du cœur (Sourires et applaudisse- 
ments). — permetlez-moi de vous dire -que l’Ac- 
tion catholique n'aura pour but que d'intensifier, 
- d'étendre encore, si faire se peut, l'action magni- 
fique que la Fédération nationale eatholique a 
faite en France et qu'elle continuera. (Applaudisse- 
ments.) 


L'Action catholique et les masses populaires. 


Mais j'ajoute, chers Messieurs, un point encore 
plus délicat : Nous sommes à un moment prodi- 
gieusement intéressant, mais très difficile... Nous 
constatons, dans l'opinion publique, un demi- 
retour vers nous. Je crois que les obsèques du 
maréchal Joffre ont été une preuve évidente que 
les masses populaires voient avec joie le clergé et 
l'Église catholique s'afficher avec toules les autres 
comme une force nationale aimée, (Applaudisse- 
ments.) 

Je puis vous assurer aussi que de mon contact 
avec les fidèles de la périphérie — car, sur le conseil 
de nos chers prètres de Ja banlieue, je ne veux 
plus prononcer le mot de « zone rouge » l... il 
paraît qu'on commence à dire : « Nous ne sommes 
pas plus rouges que certains quartiers de Paris 
(Sourires), nous ne sommes pas plus rouges que 
le cardinal (Sourires), — de mon contact, dis-je, 
avec Jes fidèles de la périphérie, qui constituent 
peut-être, permeltez-moi de vous le dire, la portion 
la plus aimée de mon troupeau, je constate qu'il 
y a dans ces âmes une sorte de désir encore lès 
trouble de recevoir de ces hommes rouges, violels 
ou noirs qui représentent le bon Dieu, quelque 
chose qui étanchera la soif de bonheur qui les tour- 
mente, soif de bonheur qui s'est spirilualisée un 
peu. 

On constate, Messieurs, à côlé de ce courant 
matérialiste, encore plus abominable que dans le 
passé, on constale en sens inverse un courant de 
spiritualité. Et des conversations que j'ai pu avoir 
* avec les prêtres qui connaissent le mieux ces milieux, 
j'ai reoueilli, comme conclusion, que le moment 
était venu de jeter dans cet océan nolre filet, et 
de le jeler en toute confiance, au nom du bon 
Dieu, au nom des traditions françaises qui veulent 
renaître, au nom de notre chère France, que toute 
la guerre et tout ce qui a suivi la guerre semble 
indiquer toujours comme le pays qui doit être à 
l'avant-garde... j'ose dire comme la fille aînée de 
l'Eglise catholique. (Applaudissements.) 


Le problème difficile de la collaboration. 
Mais de là un problème dans l'ordre intérieur 


qui rappelle, par bien des oôtés, le problème de 
l’ordre extérieur : s'il y a dans ces masses, et 


même du, côté des pouvoirs publics, un demi- : 


RE PEN NE DME ET ES As RE Re + 
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que peuvent faire les catholiques de France quand, 
- anticatholiques. \ 


Dr an de 
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retour vers nous, s'il y a une fraction avec lag 
nous pourrons collaborer, il y a aussi une fractioi 
qui veille, qui guelle même, et qui, elle, ne p@& 
rien de ses rancunes d'autrefois et de ses ambiti 


Il faut donc songer à la paix religieuse. Oui 
Mais il faut songer à la paix religieuse comme nat 
songeons à la paix internationale. Collaborer, oui, 
certes | mais vollaborer avec prudence, et mème 
à l'égard de certaines fractions, avec défianee. | 

Je m'explique, Messieurs. 

Collaborer.. Je disais à nos prêtres, lors 
j'ai eu la joie de les recevoir, au premier je 
de l'an : « Messieurs, si la mission que le Pa 
m'a donnée — el par moi à toute la France catho“ 
lique — d'organiser cette action générale des catho 
liques se réalise, vous aurez un ministère un pel 
nouveau... Jusqu'ici vous étiez restés des maîtres 
incontestés, presque des rois de droit divin. vous 
étiez dans votre église, obligeant tous vos fidè 
à se taire — et ils doivent se taire dans l'église.., 
surtout les femmes, puisque c'est dans l'Ecriture, = 
vous obligiez vos fidèles à incliner la tête devant 
tout ce que vous disiez..… Si, demain, le laicat 
place à côté de la hiérarchie pour diriger l'Acti 
catholique exléricure, vous serez, désormais, d 
rois conslitutionnels (Sourires).. Vous serez obligé 
de prendre l'avis de ce Parlement qui sera auto 
de vous... Et ce ne sera pas toujours commode..s 
Vous avez une mentalité de théologiens dogma 
tistes.… Ils ont peut-être des mentalités de parles 
mentaires… L'esprit de collaboration est chose tr 
difficile... Peut-être exigeront-ils de vous et plus de 
travail intellectuel et plus de charité et plus d 
détachement de vous-mèmes, de votre propre esprit. 
Car il ne faudra rien abandonner de notre doctrine 
ci de nos institutions. I faudra sirveiller jusqu'a 
dernier iofa dogmalique..… Mais, entre temps, à 
faudra se prendre la main et, ensemble, faire 
l'œuvre de tous les jours, Il y a là pour vous de 
perspectives inquiélantes ? Non ; des perspective 
difficiles ? Qui. Mais des perspectives singulièreme 
élevantes, Et je vous demande, Messieurs, de sollis 
citer du bon Dieu, tous les jours à la sainte messe, 
l'esprit de collaboration. » 


* VÉRITÉ-CHARITÉ 


Messieurs, j'ose étendre cet appel que je faisais 
au sacerdoce à tous, el surtout à la presse... Où 
a dit tout à l'heure, dans le discours que nous 
avons entendu, que notre peuple avait besoin de 
vérité et de charité...  Vérilé-charité.….  J'oserai 
mettre un trait d'union entre ces deux mots pou 
ne jamais les séparer... . 

La vérité religieuse, Messieurs, qu'elle soit donnée 
du haut de la éhaire où dans les journaux, es' 
toujours si haute et si sacrée que nous devons Ii 
garder une sorte de reflet divin. Et Dieu pous 
nous est le bon Dieu... et Dieu pour nous es: 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. Apparuif benignilas e 
humanilas Domini Nostri Jesu Christ. 

C'est l'humanité. c'est Ia Bonté..., ce mot qus 
je voudrais inscrire en lettres d'or dans tous not 
esprits et dans tous nos cœurs... 

Oh ! je sais bien qu'à certaines heures il faw 
savoir aussi prendre l'épée. Il faut savoir dir 
aux ennemis qu'ils ne passeront pas. Je crois qu 


| la presse, à certaines heures, doit, tout en réser 


vant toujours les droits de la vérité et de la charité 
se montrer lès énergique. Et, de ce fait, je tiers 
à dire que la Bonne Presse a toujours magnifique 
ment fait son devoir, Mais, de plus en plus, : 
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Notre-Seigneur Jésus-Christ s’est fait homme pour 
mieux venir à nous et pcur entrer plus facilement 
lans nos foyers, dans nos idées et dans nos cœurs. 
Oh ! ceite pensée de la charité, je puis dire que 
> l’ai puiséc à pleine bouche dans la source divine 
Vatican... Je me rappelle encore le Saint-Père 
mé parlant du discours qu'il devait prononcer la 
reille de Noël sur la paix... Me montrant une feuille 
ilanche sur laquelle il écrivait ses pensées, il me 
lit : « Là-haut, j'ai mis le texte de l'épitre de 
dimanche dernier. il est si beau : Et par Dei, quae 
Zsüperat Omnem sensum custodiat intelligentias 
restras.…. 
le me souviens, Messieurs — permetlez-moi ce 
Ouyenir, qui à son charme, — je me souviens 
que, le Pontife, arrivé au milieu du texte, ne se 
appelant plus la suite, j'éus l’occasion de lui souf- 
ler la fin de la phrase; je lui dis : « Très Saint 
Pére.…., et corda vestra in Christo lesu. » « Oh 1 
jui, cordu vestra : les cœurs..…., les cœurs, ajouta 
e Souverain Pontife.…., la charité... » 
- Mais la paix dans les familles, nous ne l'avons 
pe par la charité de tous les membres... la paix 
fans la nation, nous ne l'avons que par l'amour 
E tous les citoyens se portent. la paix entre 
es peuples, nous ne l’aurons que si les cœurs des 
peuples sont pénétrés de charité... 
» Voilà l'unique source de la: paix : la charité, Et 
puis dire que des trois longs entretiens que j'ai 
us avec le Souverain Pontife, celte grande idée de 
charité dans la lumière, ou de lumière dans la cha- 
ilé, est revenue sans cesse sur les lèvres de ce 
Pontife génial. Et c'est ainsi que je dirai à tous 
Eux qui voudront bien l'entendre : « Oui, soyons 
des hommes de vérité, mais soyons des hommes 
le charité, Ne séparons jamais ces deux belles 
hoses. » Et combien je remercie le P. Merklen 
Pavoir souligné cés deux mots : Vérité, Charité ! 


À La Croix et fa Bonne Presse 


Messieurs, je m'excuse de vous parler aussi lon- 


guement. Je voudrais que vous voyiez, dans la lon- 
ueur de mon discours, l'estime et l'affection que 


ee avons tous, ici, pour les œuvres de la Bonne 


Presse. Nous avons là une force de tout remier 
rdre. C'est la Bonne Presse, j'ose le dire, qui 
ait la mentalité pratique de notre clergé. C'est la 
Bonne Presse qui pénètre de plus en plus dans les 
nasses et qui, demain, les ramènéra au bon Dieu. 
e me suis mèrne laissé dire que la Bonne Presse 
rrivait en numéros nombreux jusque ‘dans les 
venues du Sénat et de la Chambre, et- que lors- 
qu’on apporlait la Croir, députés et sénateurs se 
Précipitaient en nombre sur ce journal. 

Ceci pour vous dire combien, amis de la Bonne 
Presse, nous devons souhaiter à cette œuvre un ma- 
mnmifique avenir | 
Tout cela nous montre que nous allons à une 
re où la Bonne Presse, continuant son œuvre ma- 
LÉ nous aidera à ramener le bon Dieu en 
rance -et la France au bon Dieu. 


Le Souverain Pontife et la France 


_ Ah ! que ces temps sont beaux, Messieurs. Dif- 

iles I Je l'avoue, à cause même de celte com- 

lexité dont j'ai parlé ; mais nous avons avec nous 

_ Souverain Pontife. Il regarde la France. Il 

ime passionnément... J'allais même dire que, à 
ion de cette Action catholique, il a pris une 
= 


conscience encore plus explicite de toutes les belles 
œuvres qui pullulent sur le sol de France, ce qui 
lui a donné, à l'égard de notre pays, un espoir 
encore plus grand. Il a même été jusqu'à me dire : 
« Nous savons que certains pays regardent plus 
particulièrement la France, même au point de vue 
catholique, et que ce que vous ferez, vous, aura sa 
répercussion au delà de vos frontières. Et voilà 
pourquoi Nous tenons, en tant que Pontife Su- 
pans à ce que ce cher pays de France soit aussi 
ien Organisé que possible, 


Le secret du bonheur 


Je vous laisse, Messieurs, sur ces quelques sen- 
timents d'espérance, de confiance, d’optimisme.…. 

Même j'ai répété bien des fois cette formule que 
j'aime bèaucoup... Elle me vient du Pape, et je 
vais vous la diré : Un peu épouvanté par l'avenir, 
écrasé aussi par les responsabilités du présent, je 
me suis permis de dire : « Mais, Très Saint Père, 
c'est beaucoup pour un seul homme ce que vous 
me donnez... » Le Pape m'a regardé avec cet œil 
quelquefois sévère que connaissent ceux qui le fré- 
quentent : « Et Nous ?... » 

Quand le Pape invoque ses soucis, ses travaux 
et ses responsabilités, Nous sommes bien obligé, 
même arhevêque de Paris, de Nous incliner… 

Et il a dit: « Je vais vous donner le secret du 
bonheur... » 

(Le secret du bonheur, quelles sont les oreilles 
qui ne se tendent pas pour le recevoir ? Il est dans 
l'Evangile... Il est dans le catholicisme... Il est 
même, si j'ose dire, dans la philosophie spiritua- 
liste.) 

« … Nous Nous abandonnons au bon Dieu et 
Nous restons optimiste. » 

Ah ! que cette formule est belle ! S'abandonner 
au bon Dieu, oui, mais rester oplimistes... C'est- 
à-dire qué, en nous abandonnant au bon Dieu, 
nous saisissons par notre main la main de Dieu, 
et, travaillant avec Dieu, nous le faisons dans l'op- 
timisme. 

Voilà, Messieurs, la consigne que le Pape m'a 
donnée. J'essaye de la réaliser le moins mal pos- 
sible en ce qui me concerne. Je vous la livre dans 
toute sa simplicité et dans toute sa beauté. (Vifs 
applaudissements.) 


LEE] 


Au cours de la réunion de clôture du Congrès diocé- 
sain de Paris, qui s'est tenue à la salle Wagram le 
27 février 1931, Son Eminence annonça à ses auditeurs 
une nouvelle que la Croix (1. 2. 31) rapporte en ces 
termes : e 3 


Mercredi soir, rentrant de Sens, il a trouvé sur 
sa table une lettre venant de Rome. Et dans celte 


lettre, corrigée, complétée de la main même. du. 


Souverain Pontife, le projet d'organisation de l'Ac- 
tion catholique, tel qu’il le lui avait envoyé, à la 
suite de ses échanges de vues avec les évêques 
français. Le Pape, au surplus, lui faisait dire, et 
par son secrétaire d'Etat èt par son secrétaire pré- 
féré, qu'il « attendait de cette organisation nou- 
velle de grands biens spirituels et temporels pour 
la France », et qu'il s’en réjouissait, ayant « pour 
cette portion de sa famille spirituelle une prédi- 
lection qu’il ne songe pas à Cacher ». D'un tel 
envoi, le cardinal garde une reconnaissance extrême. 
IL s'en réjouit profondément pour‘ cetle France 
bien-aimée, si proche de revenir à Dieu, à condition 
que chacun s'emploie, en esprit de discipline et de 


charité, à préparer les victoires prochaines, 


br. on» tb ENS RE nee EE |. 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVIL 


# ACTES DU SAINT-SIÈGE IE — Exiension 

ne se . . . - 1e 
: de l'indulgence plénière attachée à la récitation du brévia 
à sen dt sonic devant le Saint Sacrement (” 

Fa , 

 E— Extension du titre à” < Excellence révérentissime 

= Décret de la Sacrée Pénitencerie apostolique” 
Décret de laS. C. de la Cérémoniale (31. 19, 30 a ; 4 
È ( ) (section des Indulgences} du 5 déc. 1930 ® … 
de Notre Très Saint Père le Pape Pie XI, en vue” ac s F0 
È d'honorer chaque jour davantage la dignité des L'indulgence plénière concédée aux clercs constit 

3 personnes qui occupent les premières places, tant | dans les Ordres sacrés, récitant devant le T. S. 

- dans le gouvernement de l'Eglise qu'à la cour du | Crement, soit exposé à l’adoration publique, soit co 
_ Souverain Pontife, a, après avoir demandé l'avis | tnu dans le tabernacle, l'office divin en entier 
- des cardinaux préposés à la réglementation des cé- | même si cette récitation se fait par parties, et biens 
_  rémonies sacrées, le 12 décembre de cette année, | veillamment accordée par décret du 23 octobre 19804 
| en présence du soussigné, secrétaire de la S. C. de | a élé étendue, avec la plus grande bienveillance ef 
__ la Cérémoniale, décrété ce qui suit: Le titre | à la prière du cardinal Grand Pénitencier, pan 


« d'Excellence révérendissime », réservé aäux pa- | N. T. S. Père le Pape Pie XI par la divine Pro 
iriarches de l'Eglise latine et orientale, aux prélats | vidence, à l'audience accordée au soussigné cardins 
dits « di fiochetti », aux nonces et internonces | Grand Pénitencier, le 21 du moïs de novembre de” 
apostoliques, sera étendu aux archevêques et évêques | nier, aux moniales et à toules les religieuses yivank, 
soit résidentiels, soit seulement titulaires, ainsi qu’au | en communauté, tenues par les constitutions de leur 
maître de la chambre pontificale, aux prélats assis- | propre Institut à la récitation quotidienne de l'Office 
tants au trône, au secrétaire des S. C. romaines, au | divin, et cela dans la même forme et aux même 
secrélaire du Tribunal suprême de la Signature | conditions. Le présent privilège valable à perpétuité, 
apostolique, au prélat doyen de la Sacrée Rote | sans aucune expédition de Bref et nonobstant toutes 
_ romaine et enfin au substitut de la Secrétairerie | dispositions contraires. ÿ 


Etat. Nonobsl t dispositi ntraires. É Re k 
; Dors eRoPelene JO Re es Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Pénitenceries 
 Donné à Rome, äu palais de la S. GC. de la Céré- | Je 5 décembre 1930. : 


_ moniale, le 31 décembre 1930. F Toro ot Laurt 


NN) Ê ANITO PIGNATELLI grand pénitencier. FR 
m CRE de brad Grovanxs TEorom, ; 
3 évêque d'Oslie et d'Albano, préfet. secrétaire de la Sacrée Pénitencerie. 
p . . = 
2 BExiamINO NARDONE, [Traduit du latin par la D. C.] à 
= secrétaire. l È 


LÉ : : ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
Indulgences attachées à l'invocation < Regina Apostolorum ee —— 


(section des Indulgences) (20. fl. 30) Online de S Eo Me CHE 


Notre Très Saint-Père le Pape_Pie XI par la di- | évêque de Saint-Jean-de-Maurienne (27. I. 3) 
vine Providence, dans l'audience accordée au soussi- : 

_gné cardinal Grand Pénitencier, a daigné accorder = PE ee 

une indulgence de trois cents jours aux fidèles qui De TEcRO de la Maurienne (du 14 févri | 

réciteraient avec contrition l'invocation Se B. M. | 1931) (3): 

 V.: Reine des Apôtres, priez pour nous. Le présent L'évêque de Maurienne ayant appris que la m 
. privilège valable à perpétuité et sans aucun envoi nicipalité de Saint-Rémy avait l'intention: de ait 

RARES | les biens ecclésiastiques dévolus de par la loi de 


paration, fit savoir au maire qu'il était décidé 


= 


Mr d 


nn GA A ed Ch SN ge ii AO dt 
LAN : 


Nonobstant toutes dispositions contraires. 


Donné à Rome, au palais de la Sacrée Péniten- 
cerie, le 20 novembre 1930. 


Lorenzo, card. LAURI LOSC ADE Gt 24, col. tort. & : 
RS NE Le 2) = décret a paru aux Acta Apostolicae Sedis 
f 19. I. I. 
Giovanni TEonoRi, D RSS (3). Journal hebdomadaira catholique publié à Sa 
£. secrélaire. Jean-de-Maurienne. a 


X ne 


toutes les propriétés à la 


eur des défunts, comme le permet la loi. 
fallait pour cela constituer et remettre à la dio- 
saine de Maurienne un titre de rente de 3 % de 
5 fr. de rente, Sur demande du maire excipant 
jue partie de ces biens était déjà vendue, ct malgré 
qu’en fait la commune eût bénéficié du montant de 
jette vente, l'évêque consentit à se contenter d’une 
rente de 300 fr. pour assurer les services fondés, 
aisant remarquer que cette somme n'intéressait que 
les fondateurs défunts et leurs familles, et pas du 
out le clergé, lequel, ne recevant pas les revenus, 
avait pas à acquitter les services. 
- Il y a lieu d'observer aussi que les biens ainsi 
enlevés à l'église à Saint-Rémy représentent une, 
sontenance de quelque 35 hectares. Or, l'évêque 
Dffrait de reconnaître à la commune la propriété 
légitime du tout, contre une simple rente de 
oo francs. 
« Le conseil municipal, convoqué par le maire, vient 
à l'unanimité des huit membres présents de repousser 
- proposition. $ 
En conséquence, l'évêque de Maurienne publie 
ordonnance suivante, dont lecture avait été donnée 
déjà aux intéressés comme simple avertissement : 


ÉNous, AueusTe GRUMEL, par la grâce de Dieu et 


Pautorité du Saint-Siège apostolique évêque de Mau-. 


rienne, prince d'Aiguebelle, 
-Atlendu : 


1° Que le conseil municipal de Saint-Rémy a 
refusé de prendre en considération Noire lettre ; 
 »0 Que. cette lettre, tenant compte de la situation 
de fait, acceptait en principe l’aliénation sous forme 
de vente aux enchères des biens ecclésiastiques dé- 
volus au bureau de bienfaisance, en vertu de la loi 
de 1905 ; 

5° Mais que, considérant la situation de droit créée 
par la loi des finances de 1927 qui permet aux com- 
munes de rétablir un capital suffisant pour subvenir 
aux frais nécessaires à l'exécution des charges pieuses 
sultant des anciennes fondations, Nous avions de- 
mandé comme condition de Notre acquiescement que 
le capital nécessaire nous fût versé au nom de la 
diocésaine de Maurienne : 


à Considérant d'ailleurs, 


» 1° Que si le refus susdit vient du conseil muni- 
cipal, la décision ferme de vendre, en passant oulre 
à Nos observations, a été prise par le bureau de bien- 
faisance et ne pouvait être prise que par lui : 
_ 2° Qu'en conséquence ses membres, en la per- 
sonne de ceux qui l'ont votée, s'ils ne sont pas cou- 
pables du refus de rétablir les fondations, ont com- 
mis la faute d’aliéner des biens d’'Eglise sans en- 
tente avec l’autorité religieuse ; 

3° Que ceux qui, pouvant réparer une injustice, 
s'y refusent se rendent coupables de la même faute 
que ceux qui l'ont commise ; 
… 4° Que ceux qui profitent ou disposent des biens 
“d'autrui contre son gré attentent à ses droits comme 
eux qui le volent ; 
5° Que les biens dont s’agit sont biens apparte- 
mant à l'Eglise, qui n’a cessé de protester contre la 
spoliation, réservant tous ses droits et ceux des fon- 

ateurs ; 
° Que personne 


ne peut arguer de bonne foi, 
autorité religieuse ayant dûment et fréquemment 
appelé tout cela et averti tous ct un chacun; 

Que la municipalité a reçu communication de 


© 


ne si seulement on rétablissait les fondations | 


Notre lettre où Nous offrions d'abandonner défini- 
livement tous Nos droits si seulement elle voulait 
user de la faculté légale de rétablir les fondations ; 

8° Que l'écart entre le capital nécessaire pour cela 
et l’ensemble des biens est tel qu’il y avait pour la 
commune un énorme bénéfice, lequel serait agré- 
menté pour les enchères de l’appoint fourni par 
la levée et l'opposition morale qu'y fait l'évêque et 
qui os les catholiques d’y prendre part libre- 
ment ; 

9° Que Nous sommes ainsi fondé à penser qu'il y 
a mépris de l'Eglise, de ses lois et de ses droits ; 


Vars 


les articles 534, 1532 et 2347 du Codez Iuris 
canonici, 


Déclarons : 


I. Sont frappés d’excommunication : 


1° Tous ceux qui par leur vote ont amené cette 
mesure attentatoïre aux droits de l'Eglise, de ses 
bienfaiteurs et des fondateurs défunts ; 

2° Tous ceux qui, pouvant se récuser, s'en feront 
les exécuteurs ; RE 

3° Tous ceux qui, sans entente préalable avec Nous, 
prendront part aux enchères. 

I. Cette peine est personnelle, elle atteint les 
coupables seuls en ses effets, qui les privent de tout 
droit à l'entrée de l’église, de toutes participations. 
aux suffrages et sacrements, comme à toutes céré- 
monies, et de la sépulture ecclésiastique, 

IT. Cependant, comme il faut un exemple et que 
la famille et son chef sont solidaires, toutes les per- 
sonnes de la famille d’un excommunié (femme et 
enfants) seront privées de tous honneurs pour les 
diverses cérémonies auxquelles elles prendraient part. 
Elles ne pourront être parrain, marraine ou témoin, 
n'auront droit à aucune sonnerie, et devront être 
sépulturées in forma pauperum. 5 

IV. Nous Nous réservons personnellement cette 
excommunication et toutes ses conséquences, soit en 
tant que censure, soit en tant que conditions pour 
en être relevé, 

V. Quant à ceux qui, croyant devoir prendre part 
aux enchères et qui voudraient cependant ne le faire 
te de plein droit, en règle avec leur conscience, 
ils auront à s'entendre avec Nous directement, ou 
par l'entremise de M. le curé. Nous pourrons les au- 
toriser. à acquérir moyennant componende convye- 
nable, laquelle ne saurait être inférieure à 1/5 du 
prix, soit 20 %, 

VI. L'argent résultant de cette componende, sui- 
vant sa valeur, sera employé soit au bénéfice de 
l'église paroïssiale, soit en prières et messés pour les 
fondateurs spoliés, à moins que, provenant d’un bien 
grevé d’une charge expressément fixée, il ne doive 
naturellement être employé aux intentions des dona- 
teurs. 

La présente lettre-ordonnance sera copiée sur les 
registres de la paroisse, avec les noms de tous ceux 
qu'atteint la peine qu’elle a portée. Son texte ori- 
ginal sera conservé aux archives paroissiales, 


Saint-Jean-de-Maurienne, le 27 janvier 1951. 


AUGUSTE GRUMEL, 
évêque de Maurienne, 


P.-S, — Jusqu'à nouvel ordre, chaque dimanche 
au prône on récitera un Pater et un Ave pour les 
pécheurs publics de la paroisse (sans les nommer). 
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Textes administratifs 


ASSURANCES SOCIALES 


À Chiffre limite du salaire 


DÉCRET DU 8 JANVIER 1931 (1) 


Lx PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales, 
et notamment l'article 17, paragraphe 2, alinéas 1° et 2, 
DÉCGRÈTE : s 
An. 1%, — L'article 17 du décret du 10 mai 1930 
fixant les circonscriptions industrielles dans lesquelles le 
chiffre limite de salaire ou de gain annuel est porté de 
15 000 à 18 ooo francs, est complété comme suit : 


sihus, NEA me 4, + 1e . 


Département de la Loire. 


Les quatre cantons de Saint-Etienne, les cantons du 
Chambon-Feugerolles, de Firminy, de Saint-Héand, de 
Sæint-Chamond et de Rive-de-Gier (arrondissement de 
Saint-Etienne) ; 

Le canton de 
Montbrison) ; 

Le canton de Roanne (arrondissement de Roanne). 


Chazelles-sur-Lyon (arrondissement de 


we see . 


Département de la Marne. 
Les quatre cantons de Reims, 


CORNE ET TR ET AE a TT ER, ME V2 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ART, 2. — L'article 1° du présent décret aura effet, 
en ce qui concerne l’affiliation obligatoire, à la date du 
ze février 1931. 

AnT, 3. — Le point de départ de la période transitoire 
visée à Vlarticle 15, paragraphe 2, de la loi du 30 avril 
1936 est fixé, en ce qui concerne les salariés devenant 
assurés obligatoires par application de l'article x1*7 du 
présent décret, au 1 février 1931. 

AmT. 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Parie, le 8 janvier 1961. 

Gaston DOouMERGUE. 
Par le président de la République : j 
Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
Evouarr GriNpa. 


* Jurisprudence. 


ASSURANCES SOCIALES 


1° Assurances sociales. Afliliés obligatoires. Salariés. Sens 
de l'expression, Interprétation juridique. Notion de 
dépendance économique : notion étrangère à la loi. 
Société de vente au détail, Gérant de succursales, 
Défaut de subordination. Mandat salarié: Absence de 
contrat de travail, Non-assujettissement. — 2° Double 
rémunération. Salaire, Mari rémunéré par sa femme, 
Communauté légale. Seconde rétribution sans carac- 
tère de salaire. Maximum  d’assujettissement non 
atteint, Affiliation. — 3° Contrat de travail. Brusque 
rupture. Refus de soumission à la loi. Congé justifié. 


Aux termes de l’art. 1% $ 2 de la loi du 5. 4. 1928, 
modifiée par celle du 30. A. 1930, sont affiliés 


(:) « Circonscriptions industrielles dans lesquelles le 
chiffre limite de salaire ou de gain annuel est porté de- 
16 coo à 18 000 francs. » 


2 


obligatoirement aux assurances sociales tous. 
salariés de l’un ou de l’autre sexe dont la rému 
nération totale annuelle ne dépasse pas. certain 
chiffres limites. NE 
Pour la détermination du sens du mot « salarié » 
dont la loi ne donne pa la définition, il faut 8 
référer à la notion juridique consacrée par la ju 
risprudence, c’est-à-dire à l'existence d'un lien di 
dépendance et de subordination qui lie l'ouvrie 
Où l'employé au patron, le salarié travaillant sou 
la surveillance et la direction de l'employeur, mt 
prenant aucune part de responsabilité dans l'en 
treprise et ne courant de ce chef aucun de 
risques de l'entrepreneur, pe 
En conséquence, il appartient aux tribunaux di 
l'ordre judiciaire de rechercher à cet égard la næ 
ture du contrat qui lie les parties sans avoir & 
s’arrêler à la notion de dépendance économiqu 
qui n'est pas conforme: à l'intention du législateu 
révélée par les travaux préparatoires. 
Ne sont donc pas des salariés affiliés obligatoires les 
gérants des succursales d'une société alors qu'en 
l’élat des conventions conclues entre les parties à 
n'existe aucun contrat de louage de services, mais 
seulement un contrat de mandat ou un contra 
d'entreprise suivant qu'on envisage les stipulations 
contractuelles du. côté de la société où du côte 
du gérant (17° et 2 espèces). à 
Est refusée à bon droit la radiation comme assurt 
obligatoire d’un salarié touchant, en aidant sa 
femme dans ses moments de loisir, des sommes 
qui, ajoutées à son salaire de comptable, forment 
un lotal dépassant de beaucoup le maximum de 
salaire de sa catégorie, 
Ce salarié ne peut, en effet, être considéré comme 
le salarié de sa femme en vertu d'un prétendu 
louuge de services. alors qu’il est marié sous le 
régime de la communauté légale et alors que, 
d'autre part, la loi des assurances sociales ne fait 
pas état des revenus qu’un salarié peut posséden 
en dehors du produit de son travail (3° espèce): 
Le refus répété par un salarié soumis à la loi d& 
5. 4. 1928, modifiée par celle du 80. 4. 1930, de 
donner sa carte d'assuré à l'employeur aux fins 
d’apposilion des timbres constitue un acle d'in- 
subordination et d'indiscipline qui juslifie un 
brusque renvoi, alors surtout que ce salarié occupée 
un poste de surveillance et d'inspection et que le 


À 


personnel est considérable (4° espèce). È 


ait 


I 


Tribunal civil de Toulouse (re Chambre) 


(Audience du 9 janvier 1931.) 
Présidence da M. Cosres, président. 


] 

Le 25 octobre 1930, la Commission cantonale de 

Toulouse avait rendu la décision suivante, dans 

l'affaire Bardou contre le service départemental des 
assurances sociales de la Haute-Garonne : 


É 


É 
| 
À 
| 
| 
| 
| 


LA Commission, 


Considérant que l'article 2 de la loi du 5 avril r928, 
modifiée par les lois des 5 août 1929 et 30 avril 1930, 
sur les assurances sociales pour déterminer les per- 
sonnes qui doivent être affiliées obligatoirement énonce : 
« Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales 
tous les salariée de l'un ou de l'autre sexe dont la rému- 
nération totale annuelle, quelle qu’en soit la nature, à 
l'exclusion des allocations familiales, me dépassé pas 
15 000 francs » ; que le service départemental des assu- 
rances rangeant M. Bardou dans la catégorie des affi- 
liés ohiigaloires en raison de sa situation Ge gérant, à 
Toulouse, d'une succursale de la Société anonyme d’ali- 


RER A 


£ ES LR 25e 

Éparen 
re 1930, do faire droit à la demande d’immatricula- 
n en date du 1% octobre formée par l'appelant Bardou 
au titra d'assuré facultatif pour les risques décès, vieil- 
esse, invalidité, — décision contre laquelle il s’est régu- 
- lièrement pourvu ; f 3 
4 Considérant que le demandeur soutient qu'il ne sau- 
» rai à aucun litre, en raison de sa qualité de gérant de 
“succursale, être rangé dans la catégorie des salariés, 
terme qui ne peut être appliqué qu'à ceux qui sont liés 
“par un contrat de travail impliquant un lien de subordi- 
mation et un salaire déterminé, — toutes conditions qui 
_ font totalement défaut dans les relations créées par son 
-contrat de gérance avec la Société l’Epargne ; 
…. Considérant qu'il appartient à la Commission, pour 
- apprécier le bien-fondé du recours dont elle est saisie, 
d'examiner si, d’après le contrat intervenu entre le 
demandeur et la Société l’Epargne, il se trouve dans la 
situation d'employé à employeur et doit être rangé, juri- 
diquement parlant, dans la catégorie des salariés ; 
= Considérant qu'il n'y a pas lieu tout d’abord de s'ar- 
_rêler à la terminologie du mot « gérant », ce terme pou- 
_vant tout à la fois désigner l'employé ou préposé, tout 
aussi bien que Ile mandataire, et l'autorité judiciaire 
ayant la droit de restituer à raison des conditions de 
fond au contrat improprement quaiifié sa véritable na- 
ture ; que cette conclusion ne peut être dégagée que de 
_ l'analyse elle-même du contrat de gérance liant le deman- 
_déur à la Société l’Epargne ; 
_ Considérant que le salaire et la qualité de salarié sont, 
en principe, conditions essentielles du contrat de louage 
d'ouvrage, contrat par lequel l’une des parties, moyen- 
nant un certain prix, s'oblige envers l’autre partie à lui 
fournir temporairement ses services sous un lien de 
-subordüination, la maître ayant la direction et la surveil- 
“lance du travail, — ou du contrat -de louage de ser- 
vices qui à pour condition essentielle la stipulation d'un 
salaire ou rémunération, en principe proportionnelle à 
la durée du temps de travail : que tel est évidemment le 
cas du. gérant, contremaitre d'un établissement ou ale- 
lier, fût-il qualifié de « gérant » ; qu'il y a lieu de dis- 
tinguer, d'autre part, la gérance dérivant d’un contrat 
de mandat qui, bien qu’elle puisse être salariée, he dégé- 
nère pas en un contrat de louage d'ouvrage ou d'in- 
_dusitrie du fait qu'il y est inséré une stipulation inté- 
ressée ; que ce contrat suppose l’accomplissement de cer- 
tains actes pour le compte d'autrui, l'exécution du man- 
dat dans les termes et suivant les conditions ‘prescrites 
(1989 G. civ.) et l'obligation de rendre! compte au man- 
“dant (1993 C. civ.); qu'il est de l'essence du mandat 
d'être révocable constamment et ad nulum (aït. 2004 
G. civ.) ; les parties pouvant d'ailleurs incontestablement 
déroger à la révocabilité du mandat; qu'il s'ensuit que 
le mandataire salarié n'est pas à proprement parler un 
salarié dans le sens du*contrat de travail, mais plutôt 
une sorte de demi-patron jouissant d’una autonomie et 
d'une indépendance appréciables sinon complètes ; 

Considérant que l'analyse du contrat de gérance inter- 
venu le r4 mai r928 entre le demandeur et la Société 
YEpargne ne permet de le rattacher qu'à la notion du 
mandat ; qu’en effet, aux termes de ce contrat de gérance 
(art. 1° et 2). Bardou, qui n’est qualifié nt d’employé 
ni de salarié, accepte le mandat d'assurer la gestion et 
l'exploitation d’un des magasins de vente au détail de 
la Société l'Epargne, précision faite, qu'il sera indépen- 
dant dans son entreprise de gestion dans la limite dudit 
mandat, d'où cette conséquence qu'ayant l'initiative de 
l'exploitation il peut en régler les modalités (fixation 
des heures d'ouverture et de fermeture du magasin, 
détermination des commandes de marchandises selon 
fes besoins, achats ‘directs pour certains articles non 
fournis par la maison-mère), sauf à lui à se conformer, 
sous sa responsabilité personnelle, à toutes les lois, 
règlements de police, de ville et autres usages locaux 
pour son genre de commerce ; en vertu du même 
article 2, il lui appartient d'engager à ses frais et sous 
sa responsabilité le personnel qu'il estimera utile à son 
exploitation, auquel il est tenu d’assurer le bénéfice de 
toutes les lois sociales : accidents du travail, :epos heb- 
domadaire, etc., devant faire son affaire de tous acci- 
dents qui, dans sa gestion, pourraient survenir, soit à 
lui, soit À son personnel, soit à quiconque ; qu'aux 
termes de l'article 3 il est spécifié que le gérant est 


(l 22: 


refusé, par décision du 6 oc | 


“risques et périls, obligés même de donner un caution- 


simplement dépositaire des marchandises À lui livrées 
par la Société, qui en reste propriétaire soit en nature, 
soit des espèces provenant de la vente, ce qui est le cas 
da tous les commerçants dépositaires et mandataires con- 
signataires ; qu'il a cependant (art, 5) un droit de. con- 
trôle à la réception des marchandises et est lenu de 
rendre compte comme tout mandataire par la voie des 
inventaires (art. 7); que, d’après l’articla 9, qui règle 
ls mode de rémunération du gérant, le gérant est payé 
non par un salaira fixe, augmenté proportionnellement 
à la durée du travail, mais uniquement par des remises 
proportionnelles au montant de ses ventes, modalité qui 
en aucun cas ne saurait être imposée à un salarié ; 
que si les articles 15, 17 règlent conventionnellement les 
conditions de la révocabilité du mandat, autrement dit 
de la résiliation du contrat et la participation de la mai- 
son principale aux frais et charges de la succursale, ül 
ne s'ensuit pas que ces stipulations puissent être ralla- 
chées en aucune façon au contrat de louage, mais uni- 
quement au contrat de mandat, dont elles Sont une dépen- 
dance normale ou non contraire ; 

Considérant, en outre, qu'une jurisprudence conslante 
a toujours refusé d'appliquer aux gérants de succursales 
liés par un contrat de mandat ou d'entreprise de ges- 
tion la législation spéciale aux salariés précisément à 
raison du défaut de subordination d’employeur à employé 
ou de commettant à préposé, par exemple : lois sur les 
actidents du travail, repos hebdomadaire, compétence de 
la juridiction prud'homale, saisie-arrèt sur les petits 
salaires, lois sur les retraites ouvrières et paysannes ; 
qua la plupart des décisions intervenues érxncent que 
les gérants précités ne sont ni gens de service, ni 
employés ou commis astreints à un travail régulier sous 
la surveillance d’un patron, ni préposés, mais bien des 
travaileurs libres payés à la commission, des manda- 
laires intéressés, travaillant à forfait et vendant à leurs 


* 
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nement ; qu'ayant été écartés antérieurement de l'applica- 
tion des lois sociales comme n'ayant pas la qualité de 
salarié et n'étant pas tenus par un covtrat de travail 
pour les faisons précitées, on ne saurait comprendre, en 
dépit d’une interprétation extensive contraire exprimée 
dans la circulaire ministérielle du 23 août 1930, qu'ils 
puissent rentrer au point de vue des assurances sociales 
et dans le silence de la loi qui poraît avoir voulu con- 
tinuer da donner au mot « sélarié > son sens juridique 
traditionnel, dans la catégorie des salariés affiliés obli- 
gatoirement par l'article 2 de la loi du 5 awil 1628 ; 

Par ces motifs, 

Faisant droit au recours formé contre la décision du 
service départemental de la Taute-t:aronne des assurances 
sociales, qui a refusé d'inscrire le demandeur comme 
assuré facultatif, 

Décide : le sieur Bardou, gérant ce la succursle de 
la Société d'alimentation l'Epargnge, à loulouse, rue de 
la Colombetle, n° 74 (canton Nurd de Toulouse), n'est 
pas un salarié affilié obligatoirement eu vertu de l'ar- 
ticla 2 de la loi ; ordonné son inscription au litre d'as- 
suré facultatif conformément à sa deiande pour les 
risques : décès, vieillesse, invalidité. 


M. LEucrex Simwin, président. -— MS SouLté, avocat. 


Le service départemental des assurances sociales 


de la Haute-Garonne a interjeté appel de cette 
décision devant le tribunal civil de Toulouse 
(x'e Ch.), qui, à la date du 9 janvier 1931, a rendu 


le jugement suivant :: 


Lu TRIBUNAL, 

Attendu que le tribunal est régulièrement saisi par 
voie d'appel d’un recours exercé por le service déprarte- 
mental des assurances sociales contre une décision de la 
Commission cantonale du 25 octobre 1930; que cette 
décision ordonne la. radiation du sieur Bardou, gérant 
d’une succursale de la Société l’Epargno comme assuré 
obligatoire et son inscription comme assuré facultatif; 

Attendu qu'aux termes de l’article 1°, $ 2 de la loi 
du 5 avril 1928, modifiée et complétée par celle du 
30 avril 1930, sont afliliés obligatoirement aux assurances 
sociales tous ies salariés de l’un ou de l’autre sexe dont 
là rémunération totale annuelle ne dépasse pas certains 
chiffres-limites ÿ 


_ Attendu ae la loi ne contenant aucune denition u 
« salarié », il importe de déterminer la portée du terme 
_ et de dire si, au sens même de cette loi, il s'applique 
aux gérants de la Société l'Epargne ; qu'à ces fins il Y a 
Jieu d'examiner la nature juridique du contrat qui lie 
M. Bardou à ladita Société ; 

Attendu que de l'analyse de ce contrat il résulle no- 
_famment que M. Bardou accepte le mandat d'assurer la 
- gestion et l'exploitation d'un des magasins de vente au 
- détail que possède la Société; qu'il est indépendant 
= dans son entreprise de gestion dans la limite du mandat 
… et qu'il lui appartient à cet effet de se conformer (sous 
sa responsabilité en cas de contravention) à tous les 
- règlements de police et aux usages Jocaux pour son 
genre de commerce ; qu'il doit engager, à ses frais et 
- sous sa seule responsabilité, le personnel qu'il juge utile 
à son exploitation et auquel il doit assurer le bénéfice 
_ de toutes les lois sociales ; 

Attendu que l'article g du contrat règle le mode de 
…. rémunéralion du gérant; qu'il est payé non par un 
- salaire fixe augmenté proportionnellement à la durée du 
_ travail, mais uniquement par des remises proportionnelles 
- : au montant de ses ventes ; 

_ Attendu, enfin, quo l'article 21 déclare que toutes les 
. difficultés pouvant résulter du contrat devront être sou- 
… mises au tribunal de commerce de Toulouse ; 

_ Atlendu que des constatations qui précèdent il résulte 

que le gérant d'une succursale est un agent de sente à 
Ja Commission et que les conventions par lesquelles il 
est lié à la Société l'Epargne constituent un contrat de 

mandat si on les envisage du côté de cette société, et 

aussi un contrat d'entreprise si on les envisage du côté 
du gérant ; qu’en aucun cas elles ne peuvent être consti- 
_tulivés du contrat de Jouage de services ; qu'il en a, 

. d'ailleurs, été ainsi décidé par la Cour de cassation, au 
\ regard de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ou- 
 vrières ; que, par arrêt du 6 décembre 1912 (Ga. Pal., 
1912. 2. 67b), elle a jugé que le contrat passé entre ia 
Sociélé l'Epargne et ses sucoursalisies no place pas ces 
_ derniers dans la dépendance do la société ety qu'ils ne 
sont pas des salariés dans le sens de ladite loi; 

- Attendu que la loi du 5 avril roro sur les retraites 
ouvrières et celle du 5 avril r1928 sur les assurances 
sociales désignant, dans des termes analogues, les. 
 assujellis obligatoires à ces lois, on peut déduire de cet 
_ arrêt que les mêmes raisons qui ont amené la juridiction 
supérieure à décider que les succursalistes de l'Epargne 
na sont pas assujettis obligatoires à Ja loi du 6 avril 
roro doivent faire admettre qu'ils ne sont pas assu- 
jettis obligaloires à celle .-du 5 avril 1998 ; 

Attendu que la jurisprudence dénie aux conseils de 
_ prud'hommes Ja compétence nécessaire pour connaître 
Les litiges survenus entre les sociétés à succursales et 
Jours gérants ; que la loi sur les accidents du travail leur 
_ demeure inapplicable ainsi que celles sur la saisie- “arrêt 
des petits salaires et sur le repos hebdomadaire ; qu'ainsi, 
au regard des lois sociales, les gérants ne sont pas con- 
idérés comme des salariés liés par un contrat de louage 
d'ouvrage ; que de celle jurisprudence comme des prin- 
_cipes il “reste que la qualité de salarié se révèle essen- 
_tiellement par le lien de subordination qui lie le loca- 
teur de services au patron ; que celte subordination doit 
être de tous les instants ; que le salarié travaille sous la 
surveillance et la direction immédiate et continue de 
l'employeur ; qu'il ne prend aucune responsabilité et ne 
court aucun des risques de l'entreprise ; 

Attendu que le gérant n'est donc pas un salarié, parce 
. qu'il exploile le magasin confié comme il l'entend sous 
réserve des instructions de son mandant ; qu’il dispose 
de son temps à son gré ; qu'il court les risques de l'en- 
‘treprise, sa rémunération ‘dépendant du suceès des ventes ; 
qu'il choisit, embauche, dirige et paye le personnel ; que, 
is ce cadre de principes juridiques et de décisions de 
jurisprudence, le contrat liant Bardou à Ja Société 
_ l'Epargne apparait nellement comme n'étant pas un con- 
trat do louage de services el Bardou comme n'étant pas 
un salarié ; 

Attendu qu'il est objecté et soutenu que la loi sur 
les assurances sociales est, avant tout, una loi sociale, 
_ visant des situations économiques et non des situations 
_ juridiques ; qu'elle a un domaino plus large que celui 
_. du contrat de travail; qu'il convient donc de considérer 
_ Ja situation économique du travailleur vis-à-vis de celui 


qu le ! à 
| passé tee eux et, er Le de HE que 0 
sociétés à succursales multiples doivent ètre consid 


comme des salariés, parce qu'ils sont placés sous la dépe Pi 
dance économique d'un employeur ; | 
Mais attendu qu'on peut être partisan d'une da 
extension des assurances sociales sans méconnaître le 
caractère des contrats ; qu'il appañtient bien aux tr 
paux d'ordre judiciaire de rechercher dans les te 
de ces contrats et dans l'intention des parties: quelle 
l'étendue et la portée de l'engagement- pris per une 
partie vis-à-vis de l'autre; mais qu'il n'apparaît pas, em 
l'espèce, que le contrat intervenu entre Bardou et fn” 
Sooïété l'Epargne puisse être un contrat de travail, fe. 
critérium d'un contrat de cette nature se trouvant, d'après 1 
une jurisprudence constante, dans le lien # dépen . 
dance et de subordination de J'employé vis-k-vis és: 
patron ; Ë 
Attendu, au surplus, que la discussion de la loi au” 
Parlement révèle la même préoccupation de ne rien 
innover dans l'ordre juridique et de s'en tenir aux dis: 
tinctions essentielles et fondamentales de notre dro 
que telle paraît être aussi l'opinion du ministre chargé 
de l'exécution de la loi qui, répondant à une ee 
posée par un député, a déclaré : « La situation : 
rants de succursales dépend de la nature du contrat qui 
les lis à leur société » (o juillet 1930) ; \. 
Attendu, d'autre part, que la persistance de M. Bar“ 
dou à vouloir se faire reconnaître la qualité d'assuré” 
facultatif et non celle d'affili& obligatoire s'explique par 
lo fait qu'il a, depuis son entrée en fonctions comme, 
gérant, grâce à son initialive et à Ja liberté d'exploita-" 
tion à lui concédéa par la société, augmenté dans une. 
notable proportion le chiffre d'affaires de la succursale 5" 
qu'il a donc tout intérêt à refuser là qualité d'affilié. 
obligatoire aux assurances sociales qui le elasserait dans ! 
la catégorie des simples « salariés » ; . 
Attendu que Ja parlie qui succombe est passible des 
dépens ; 
Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
Confirme purement et simplement la décision entre: 
prise ; dit qu’elle sortira son plein et entier effet ; 
Condamne le service départemental des assurances so" 
ciales aux dépens. 


M. Fau, subst. — Me Sourté, avocat. 


Il à 


Commission cantonale de Paris (6° Arr.) 


(Audience du 15 novembre 1930.) 
Présidence def M. Fancumason-FLeunar. 


La Commission, . 


Attendu que Henri Palussière, comptable à l'Institut. 
dé sérothérapie, sis à Paris, 97, rue de Vaugirard, ma- 
rié, ayant 2 enfants, touche comme salaires 210 700 francs - 
par an, somme inférieure au maximum de la 5° caté- 
gorie dont il fait partie, qui est de 22 000 francs ; que ; 
de ce chef il est incontestablement assujetti aux assu- 
rances sociales ; 

Attendu qu'il a demandé sa radiation en tant qu'as- » 
suré au service interdépartemental des assurances sociales … 
par le ee qu'il ippenie en sus de son salaire de comp- ” 

table roo francs par semaine en aidant sa fomme — 
tenant un salon de coiffure à Rosny-sous-Bois, 4x bis, rue 
Paul-Cavaré —- à ses moments de Joisir et notamment “ei 
samedi après-midi et le dimanche, faisant alors les È 
schampoings et frictions pour aider le personnel du salon | 
do coiffure, ce qui constituerait un appoint supplémen: : 
taire d'environ booo francs pur an, qui, ajouté à son 
salaire de comptable, formerait un total dépassant de 
beaucoup le maximum de salaires de sa catégorie ; 

Mais attendu que des déclarations de Palussière a. 
résulte qu'ii est marié sous le régime de la communauté 
légale et que le fonds de coilteur Ses de cette com- 
munauté, dont il est lo chef; qu'il s'ensuit en droit . 


qu'il ne peut être considéré comme le salarié de sa. 
femme en vertu d'un prétendu louage de services ; à 

Attendu, en tout cas, que les bénéfices commerciaux 
ne peuvent entrer en ligne de compte pour déterminer 
sociales tlipoios s 5 


l'assujeltissement aux assurances 


s ne fait pas él reverius que le salarié 
r, Comme dans l'espèce, en dehors du pro- 
son travail salarié ; que c'est donc à bon droit 
ervice interdépartemental a refusé la radiation de 
ère comme assuré obligatoire ;« 

ces molifs, 

are Henri Palussière non recevable et mal fondé 
à démande en radiation en tant qu'assujetti obliga- 
ux assurances sociales ; en conséquence, l'en 


AP ut 
Conseil de Prud'hommes de la Seine 
: (section du commerce) 


: (Audience du 4 seplembre 1930.) 
Présidence de M. Canrour, président. 


que Vougnon, inspecteur au service de Ja 
parisienne de confections, actionne celle der- 
e en payement de 746 fr. 20 de salaires reconnus, de 
francs pour un mois de préavis de brusque congé- 
nent, et 6ao francs d’indemnité de vacances, les futé- 
et les dépens ; 

les salaires : 7 
tendu qu'ils sont reconnus et offerts; qu'il y a lieu 
+ donner acte à la Société parisienne de confections ; 
ar le surplus de la demande : . 
tendu qu'il ressort des débats que Vougnon, entré 
ervica de la Société à la dale du 5 septembre 1927 
ppointements da 1 200 francs, en fut remercié sans 
ïs: ni indemnité à la date du 21 août 1930 pour 
à différentes reprises refusé de remettre sa carte 
é aux fins d'apposition de timbres ; 
ndu que Vougnon conteste la validité du renvoi, 
élaront que s'il a commis un geste regrettable il n'y 
de son fait faute professionnelle le privant du préa- 
ou de l'indemnité équivalente ; < 
Mais attendu que la loi sur les assurances soriales, loi 
“prévoyance et do solidarité, comporte dans ses assises 
iamentales le principe de l'obligation, sons réserve ; 
lainsi le patron est responsable de l'appiication de la’ 
n ce qui touche ses versements comme ceux de ses 
rdonnés, et que pour ceux-ci cest l'obligation de 
ex leur quote-part et de présenter leurs feuilles et 
à chsque payement d’appointements ; 
tendu, en effet, que l'employeur qui payerait le salaire 
déduire la contribution ouvrière se trouverait en 
vention avec Ja loi et serxt passibla des sarc. 
5 prévues par l'article 64 de ladite loi ; 
du, par suite, que le refus renouvelé de donner 
à l'employeur, dont la responsabilité est entière, 
“est intcrposé par le législafeur entre {a loi et les 
ovés,. qui agit en vertu de l’ordre public, constitue 
acte d'insubordination et d’indiscipline d'autant plus 
térisé que son auteur occupe un poste de surveil- 
e et d'inspection, et que le personnel de l’entreprise 
considérable ; Fr : 
endu que si les instructions du ministre permettent, 
employeur, en cas de refus de présentation des feuil- 
ls et curtes, d'établir des d'uplicata, ce ne geut être, 
ins l'intérêt de la bonne organisation des services, que 
ns des cas très exceplionnels ; qu’au surplus une 
struction ministérielle ne saurait prévaloir sur la 
lonté du législateur ; que la loi votée s'impose à tous, 
btamment au salarié, qui en récupérera tous les avan- 


.# L 

tendu, dans ces conditions, qua Vougnon a sciem- 
t centrevenu à la loi ; que, ce faisant, il a commis 
faute grave qui légitime la rupture brusque de son 
at d'emploi à ses torts et griefs ; : 
attendu que la Sociélé parisienne de Confections 
lémande aucune indemnité de ce chef ; qu’il échet 
nent de débouter Vougnon de la deuxième partie 
demande ; 

ces molifs, À Tes ç 
éclare suffisante l’offra faite par la Société parisienne 
onfections de payer à Vougnon la somme 
20 da- salaires ; la condamne, en tant que de 
au payement de ladite somme ; 


Déclare “Vongnon mal fondé en le surplus de 2 
PRE . Ven déboute et le condamne en tous les 
ens. 


M. Caxpour, président. 


OBSERVATIONS, — Sur la compétence : Voici, à 
notre connaissance, les premières décisions en ma- 
tière d'assurances sociales. Après une période de 
tolérance, il semble que les services départemen- 
taux veuillent assurer désormais l'application de la 
loi d’une façon plus effective. 

, Les contestations qui s'élèvent à ce sujet font 
l'objet d’un contentieux spécial. Ce contentieux 
est réglé par l’article 63 de la loi (x) et par les 
articles 230 et suivants du règlement d’administra- 
tion publique du 27 juillet 1930 (2). 

Les liiges sont jugés en premier ressort par une 
Commission cantonale, composée du juge de paix 
et de deux assesseurs : un. assureur et un assuré. 
L’appel est porté devant le tribunal civil. Le pour- 
voi en’cas$alion est ouvert contre les jugements dn 
tribunal ; comme en matière de prud'hommes, il 
est introduit directement devant la Chambre civile. 

Sur la procédure, — Le contentieux est générale- 
ment lié par une décision des services départemen- 
taux qui ordonnent les radiations ou les inscrip- 
tions d'office. Dans un délai de dix jours à compter 
de la date de réception de la notification de la 
décision, l'intéressé doit saisir la Commission can- 
tonale par une lettre adressée au juge de paix pris 
en qualité de président de la Commission. 

Le greffier convoque les parties intéressées par 
lettre recommandée cinq jours au moins avant l’au- 
dience. Il n’y a pas de préliminaire de conciliation. 
Au début de l'audience, la Commission doit faire 
effort pour amener les parties à se concilier, Si 
une conciliation se produit, il en est dressé procès- 
verbal; si les parties persistent dans leur attitude. 
il est procédé immédiatement aux débats €t au 
jugement. La Commission statue sans frais ni 
forme de procédure. 4 

Les parties ne sont pas tenues de comparaître 
en personne, sauf si la Commission ordonne expres- 
sément cette comparulion, 

Le jour même où la sentence est rendue, le 
greffier en adresse un extrait à chaque partie. Cette 
notification fait courir le délai d'appel. Ce délai 
est d’un mois. L'appel, recevable contre toutes les 
décisions de la Commission cantonale, est formé 
par déclaration faite au greffe de la justice de 
paix qui a rendu Ja décision attaquée, 

Les parties intéressées sont averties de cet appel. 
Elles peuvent former appel incident. Elles ont la 
faculté de produire des mémoires et {outes pièces 
justificatives dans: un délai de quinze jours à 
compter de la réception de l'avis. 

Le ministère d’avoué n'existe pas. Toutes forma- 
lités de procédure sont supprimées. L’instruction 4 
lieu sans frais. 

Cinq jours au moins avant l’audience, les parties 
sont avisées. Le tribunal statue sur rapport d'un 
de ses membres fait en audience publique et après 
les conclusions du ministère public. Extrait de a 
décision est notifié aux intéressés dans les vingt- 
quatre heures par les soins du greffe, Tous les juge- 
ments sont répulés contradictoires, Il n’y a pas 
d'opposition possible, j 

La seule voie de recours ouverte aux parties contre 
le jugement du tribunal est le pourvoi en cassation 


1) D; C., t 23, col. 1245. 
ns D, C., t 24, col. 554. 


pour violation de la loi du 5 avril 1928, modifiée 
par celle du 30 avril 1930. Le pourvoi est formé 
par déclaration faite au greffe du tribunal civil qui 
a rendu le jugement dans les dix jours de la noti- 
fication de ce jugement. Avis du pourvoi est donné 
par le greffe aux parties intéressées, qui, dans un 
délai de quinze jours, ont le droit de produire un 
mémoire avec ou sans pièces justificatives. Passé 
ce délai de quinzaine, le dossier du pourvoi est 
transmis à la Cour de cassation, qui doit slatuer 
dans le délai d’un mois. Le pourvoi est jugé sans 
frais. Au cas où le jugement est cassé, l’affaire est 
renvoyée devant un autre tribunal pour être à 
nouveau jugée au fond (1). $ 

Au fond. — Les deux décisions de première 
instance et d'appel rendues dans la première affaire 
présentent un intérêt considérable. Elles résolvent 
nettement les difficultés d'interprétation soulevées à 
propos de la définition du mot « salarié », employé 
par la loi pour désigner les assurés obligatoires. 

Dans une circulaire en date du 23 août 930, 
M. Pierre Laval, ministre du Travail, avait essayé 
de fixer les règles d’interprétalion devant être sui- 
vies par les services administratifs pour l’immatri- 
culation des assurés obligatoires : « Il résulte, dis- 
pose cette circulaire, tant des travaux préparatoires 
que de l’ensemble de la loi et des règlements pris 
pour son exéculion, que l'interprétation du terme 
« salarié » pour le jeu des assurances sociales doit 
être très compréhensive, L'objet de la loi est, en 
effet, de protéger contre les risques sociaux tous 
ceux qui sont économiquement faibles, c’est-à-dire 
tous ceux qui, vivant principalement du produit 
de leur travail, se trouvent placés à l'égard de 
celui qui les rémunère dans un rapport soit de 
subordination personnelle, soit de dépendance éco- 
nomique. En conséquence, la qualité de salarié, au 
sens de l’article 1% $ 2, doit être déterminée non 
pas tant d’après la nature ou la qualification 
juridique du contrat qui unit l'employeur à l’ouvrier 
ou l'employé que d’après la situation de fait dans 
laquelle se trouve l’intéressé... Il faut et il suffit 
que le travailleur qui remplit les autres conditions 
prévues par la loi soit, en fait, dans un rapport 
de subordination personnelle ou de dépendance éco- 
nomique à l'égard de celui qui l’emploie. » 

Cette interprétation « économique » et extensive 
de la notion de salarié avait été dictée au ministre, 
si nos informations sont exactes, par la C. G. T. 
Celle-ci désirait, en effet, grouper dans les assu- 
rances sociales tous les individus à faible rémuné- 
ralion et alteindre, par ce moyen, de nombreux 
éléments ouvriers juridiquement indépendants ct 
échappant encore à l'influence socialiste. 

A cette thèse officielle s'oppose la thèse juridique 
qui à prévalu jusqu'ici dans l'application des lois 
sociales, notamment à propos des retraites ouvrières 
et des accidents du travail. Est un salarié, au sens 
juridique du mot, celui qui travaille pour autrui et 
qui, dans l’exécution de son travail, se {trouve placé 
sous la subordination de l'employeur. Ce lien de 
subordinalion, de dépendance, est le travail essentiel 
du contrat de louage de services ; ïl est le crite- 


(x) Nous n'avons fait état ici que du contentieux de 


droit commun en matière d'assurances sociales. Il existe, 


en outre, des contentieux spéciaux réglés par des dis- 
positions particulières : contentieux médical, contentieux 
entre les caisses et les syndicats professionnels de pra- 


“ticiens et les établissements donnant les soins, conten- 


tieux entre les employeurs et leur personnel au sujet des 
avantages mutuels, contentieux de l'agrément des caisses, 
contentieux électoral. 


DURE 4 ASE 


rium auquel on le distingue du contrat de 
d'ouvrage ou d’entreprise réglé par les urtieles 
el suiv. du GC. civ. Dans la première hypot 
maître a la surveillance et la direction du tr 
il en assume toutes les responsabilités ; dans 
seconde hypothèse, au contraire, le travail est 
culé sans aucune direction ni surveillance de la 
de celui pour lequel il est fait et auquel il est 
une fois terminé. * 

Il y a donc louage de services et par cons 
silualion 4e salarié lorsqu'une personne. {rave 
sous la direction d'un patron, si important que 
le travail ; inversement, il y a louage d'indus! 
situation juridique d’entrepreneur dès que 
réssé travaille pour son comple, d’une façon 
pendante, si minime et de si peu de valeur & 
soit le travail, (Cf. Rép. prat. Dal. v° « Lo 
d'ouvrage et d'industrie », n° 22 et suiv.) 

La jurisprudence a toujours fait applications 
ce crilérium toutes les fois qu’un texte légi 
quelconque emploie l'expression de « salarié », 
a été notamment ainsi dans un domaine toul y 
de celui des assurances sociaies : celui des ret 
ouvrières et paysannes, Une série de décision 
jurisprudence ont décidé qu'il élait à la fois mt 
saire et suffisant pour être assujetti à la loi d 
lié par un contrat de louage de services eb de (@ 
cher, en vertu de ce contrat, un salaire (civ. 80 € 
et 24 déc. 1912, 23 avril, 9 et 23 déc. 1913 : D: 
1918. 1. 8x et la note de M. Sarrut) (x). 

Pour combattre là solution dérivée de la noi 
juridique de ‘salarié, les arguments du ministre 
Travail sont sans valeur. IL est faux, tout d’abo 
de prétendre que les travaux préparatoires de la. 
soient dans le sens de la définition donnée pat 
ministre dans sa circulaire du 23 août 1930. DK 
son ouvrage sur les assurances sociales, M. An 
nelli, député, rapporteur de la loi devant 
Chambre, écrit (p. 18, 14) : « La loi du 5 à 
1928 n'a pas défini le salarié et il faudra se réf 
pour celle définition, à la jurisprudence élab 
l'occasion de l'application des lois sur Ja saisie 
des petits salaires et traitements et sur les ret 
ouvrières et paysannes, qui a distingué le sala 
l'associé et du mandataire. » De ‘même, à la sé 
du Sénat du 18 novembre 1930, M. Louis Serr@ 
rappelé qu’à l’époque où la loi avait été. va 
M. Boivin-Champeaux avait manifesté le désir Œ 
le terme « salarié » s’appliquât à ceux qui so 
actuellement reconnus comme tels par la jurispi 
dence en matière d'accident du travail ou d’ 
tion prud’homale. Le président de la Commissi 
en même temps rapporteur de la loi, à répon 
« Nous sommes tous d'accord. » (J. O., déb. pa 
19 nov..19830, n° 106, p. 1633, col. 1.) E 

Ainsi, dans les deux assemblées parlementai | 
l’accord s’est faït dans le sens d’une définition ju 
dique du salarié, et non dans le sens d’une définith 
purement économique. 3 | 

Les règles qui président, dans la loi, à l'organi 
tion des recours contentieux sont également en 
sens. Si les litiges doivent être portés devant le ji 
de paix, puis devant le tribunal et enfin devant 
Cour de cassation, qui juge uniquement les qu 
tions de droit, c'est évidemment que les solutis| 
à intervenir devront s'inspirer avant tout des pu 
cipes en vigueur devant ces juridictions, Celles, 


h 


(x) Cf. Rép. pral. Dall., v° « Retraites ouvrières 
paysannes », n° 16 et suiv., où un certain nombre 
décisions relatives aux ministres du culte, aux mem | 
des Congrégations religieuses et de l'enseignement 1 | 
sont rapportées. $ 


“ ; ; £: 
con. 
employés par le législateur. : 
Enfin, la loi contient encore une preuve plus con- 
faincante de l’inexactitude de toute interprétation 
dant à assujettir obligatoirement à la loi les per- 
bonnes « économiquement faibles ». L’assujettisse- 
t obligatoire à Ja loi dérire uniquement du 
e du salaire, Le législateur n’a pas tenu compte 
des autres sources de revenu. Celui qui touche un 
Salaire de 10 000 francs, par exemple, et qui possède 
ailleurs un revenu de 100 000 francs à raison 
sa fortune mobilière ou immobilière est assujetti 
la loi. Par contre, celui qui n’a d’autre source de 
revenu que celle résultant de son travail n'est pas 
assujetti dès lors que son salaire dépasse, s’il est 
seul, 18 000 francs à Paris, Il est don: bien évident 
si le législateur s'était fondé sur la situation 
conomique ou de fortune des assujettis il aurait 
fait état de l’ensemble de leurs revenus. Il ne se 
serait pas uniquement rapporté au chiffre de leurs 
res. 
La décision ci-dessus rapporlée de la Commission 
santonale de Paris consacre celte solution, Elle 
déclare assujelti obligaloire un sieur Palussière bien 
que l’ensemble des rémunérations de ses divers tra- 
le place hors du domaine d'application de la 
. Au nombre de ces diverses rémunéralions, en 
et; celles percues au seul titre de « salaires » le 
aient dans Ja 5° catégorie des assujettis, 
Ainsi, il semble désormais acquis que les ques- 
tions soulevées par l'application de la loi sur les 
assurances sociales doivent être æxaminées d’un 
point de vue exclusivement juridique. La Cour de 
aässation, saisie d’un pourvoi contre le jugement rap- 
porté du tribunal de Toulouse du 9 janvier 1931, 
3 nfirmera, nous n’en doutons point, cette solu- 
nm, Elle est la seule qui puisse apporter une garan- 
efficace contre l'arbitraire des services départe- 
ntaux, manifestement portés à donner à la loi une 
ue d’application ne correspondant pas aux 
t@xtes votés par les Chambres. 


JEAN ROUVIÈRE, 


avocal au Conseil d'Etat 
et à La Cour de cassation, 


Réponses ministérielles. 


k Armée 


1° 
Montant des effectifs de l'armée française en 1910, 
1913: et 1914. 


Du J. O., 27 févr. 1929, déb, parl., Chambre, 
pe JOI : 
. 2261. — M. Guy La Chambre, député, demande à M. le 
îstre de la Guerre quel était l'effectif de l'armée fran- 
aise (loutes catégories comprises, notamment les colo- 
2: 1° qu 1% janvier: 1912; 2° au 1%* janvier 1913 ; 
3% au 1% janvier 1914. (Queslion du 8 janvier 1929.) 
Réronse. — Les effectifs totaux des homrhes de troupe 
Varmée française (Français, Nord-Afridains, coloniaux, 
ngers, à la seule exclusion de la gendarmerie, de la 
rde républicaine et des irréguliers marocains) qui 
ent siationnés soit dans la métropole, soit à l'exté- 
r (tant dans le bassin méditerranéen qu'en dehors de 
bassin),  s’élevaient: au 1% janvier 1910, à 
000 hommes ; au 1% février 1913, à 720 000 hommes ; 


interprétation juridique des 


au 1% mai 1914, à 947000 hommes. Si à ces chiffres 
on äjoute pour chacune des trois années visées ci-dessus, 
un effectif moyen de 33 000 officiers, 24 500 gendarmes 
et gardes républicains et 8 500 irréguliers, soit 66 000 uni- 
tés environ, on arriye aux totaux suivants: 1% janvier 
1910, 737 000 ; 1 février 1913, 786 000 ; 1% mai 1914, 
1 013 000. Le chiffre indiqué ci-dessus, pour le 17 février 
19:13, est celui qui a été donné par le «ministre de la 
Guerre à la Chambre des députés (Journal Officiel du 
29 novembre 1928, page 2966). 


Il 


Service militaire. Aîné de cinq enfants. Réduction de 
six mois. Bénéfice acquis, Décès ultérieur d’un des 
enfants. ; 


Du J. O., 18 janv. 1929, déb. parl., Chambre, 
pme: S 


2126. — M. Roux-Freissineng, dépulé, demande à 
M. le ministre de la Guerre si, lorsque le deurième Jils 
d'une famille de cinq enfants a refusé le bénéfice de la 
réduclion de six mois de service actif, selon la faculté 
que lui laisse la loi, afin que son troisième frère profile 
à sa place de cet avantage, ce bénéfice reste quand même 
acquis au frère puiné lorsque, dans l'intervalle de la libé- 
ration du premier et l'incorporation de l'autre, un décès 


vient réduire la famille à quatre enfants vivants. 
(Question du 27 décembre 1928.) 
Réronse. — Une fois acquis, le droit au bénéfice de la 


réduction de service, prévue en faveur de lun des fils 


d'une famille de cinq enfants au moins, ne se perd plus. 
Acquis par la famille visée ci-dessus, lors de l'incorpo- 
ration du deuxième fils, qui a renoncé à l'exercer, ce 


droit passera d'office au troisième fils, quel que soit le. 


nombre des frèrés et sœurs de ce dernier, lors de son 
appel sous les drapeaux. 


III 


Aîné de cinq enfants. Service militaire. Réduction. 
Extension au second fils d’une famille de dix enfants, 
Non. 


Du J, O:, 22 nov. 1930, déb. parl,, Chambre, 
p. 3537 : 


10292. — M. Gustave Doussain demande à M, la mi- 
nistre de la Guerre si, étant donné que l'aîné d'une 


famille de cinq enfants bénéfisie d’une réduction de ser-- 


vice militaire, il ne lui parailrail pas possible d'étendre 
le bénéfice de celle même réduction au second Jils dans 
une famille de dix enfants. (Question du 4 novembre 
1930,) 

/ Réponse, — Celle disposition, qui n'a pas été relenue 
sous la*loi de recrutement du 1% avril 1923 (loi de 
18 mois), ne saurait l'être a fortiori sous le régime de la 
loj du 3r mars 1928, qui, en établissant le service d’un 
an, a supprimé toute dispense. 


IV 
Service militaire. Sursitaire de la classe 1925. Temps 
de service. Classe d'âge. 


Du J, O., 5 nov. 1930, déb. parl., Sénat, p. 1598 : 


477. — M. le comte de Blois, sénaleur, demande à 
M. le ministre de la Guerre si un sursilaire de la classe 
1925, qui. doit partir au mois d'octobre :930, fera un 
an ou dix-huit mois de service. (Question du 8 juillet 
1930.) 

Réponse. — Le temps de service que doivent accomplir 
les sursitaires a été fixé par l'article 105 de Ja loi de 
recrutement. Aux termes dudit arlicle, cee militaires sont 
estreints à la durée de service qui. a été imposée aux 
jeunes gens de leur classe d'âge, incorporés en  lemps 
normal. Toutefois, ceux qui ne bénéficient pas d’une 
réduction de service seront libérés au bout de seize mois 
et demi, temps effectivement imposé aux dernières frac- 
tions de classe soumises au régime de la loi du xfr fé- 
vrier 1923. À 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATI 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


… Etemin je l'obligation dans les questions scolaires 


l° Fréquentation scolaire 
prolongation de la scoiarité obligatoire 


Au cours de la séance de la Chambre du 
28 juin 1928, M. Enouarp HerRioT, ministre 


«de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts, dé- 


posait sur le bureau de celte assemblée, au nom 
du gouvernement, un projel de loi (n° 274) qui 
avait été adopté par le Sénat lors d’une précé- 
dente législature et qui avait trait à la fréquen- 
tation scolaire ainsi qu'à la prolongation de la 
scolarité obligaloire, Le ministre de l’Instruc- 
tion publique faisait précéder le texté du projet 
d'un exposé des motifs ainsi conçu : 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


MessŒuns, 


Dans ses séances des 24 novembre 1921 et 28 dé- 
cembre 1922, le Sénat a adopté un projet de loi sur 
la fréquentation scolaire et sur la prolongation de 
la scolarité obligatoire. 

En lui soumettant le projet de loi, en vue du 
vote en première lecture, l’un de mes prédécesseurs 
dans son exposé des motifs (année 1920, Sénat, 
n° 367), et l'honorable M. Jossot, au nom de la 
Cômmission de l’enseignement du Sénat, chargée 
d’examiner le projet de loi (année 1920, Sénat, 
n°% 88, 233 et 419), ont exposé les motifs qui en 
rendent extrêmement désirable l’adoption. Nous ne 
ferons que reprendre très rapidement leurs indica- 


lions, auxquelles nous n’avons rien à ajouter. Pécla- 


mée à plusieurs reprises au Parlement, la réforme 
répond tout d’abord à une nécessité pédagogique : 
« L'enfant qui quitte l’école à treize ans cesse d’ap- 
prendre au moment où son intelligence commence 
à s'ouvrir aux choses de la vie et aux idées géné- 
rales, au moment où il retient le mieux ce qu’il 
commence enfin à comprendre. » 

Aussi at-elle été adoptée par la plupart des pays 
civilisés. 

D'auire part, et sous réserve de dispenses pour 
les enfants employés dans l’agriculture et pour 
certaines autres catégories, pour les inscrits mari- 


times, par exemple, une décision en ce sens s’im- 


pose, au moment où nous sommes appelés à ratifier 
et. à mettre en pratique le projet de convention adopté 
par la Convention internationale du travail de 
Washingion: celle-ci prévoit l'interdiction d'em- 
ployer les enfants de moins de qualorze ans dans 
les établissements industriels, à l’exception de ceux 
dans lesquels sont seuls employés les membres d'une 


même famille (x). Il- est donc nécessaire que las 
larité soit prolongée jusqu'à l’âge où les enfa 
pourront commencer à travailler, c’est-à-dire. jus 
quatorze ans. 

Pecherchant ensuite s'il convient de mainte 
la dispense de scolarité prévue par la loi en fav 
des enfants titulaires du certificat d’études } 
maires élémentaires, MM. Honnorat et Jossot on 
constaté que cette disposition a eu pour consé 
quences de « consommer la ruine des cours 
rieurs » et d'apporter indirectement un troubl 
sérieux aux études secondaires elles-mêmes ; auss 
ont-ils conclu à la suppression de ce « privilège ) 
(Le projet de loi actuel prévoit, art. 1°*, 2° alinéa 
uné dispense de l'obligation scolaire pendant 
deux semestres d’été pour les enfants pourvus d 
certificat d’études primaires.) 

Mais il serait vain de prolonger la scolarité cbli 
gatoire si, d’autre part, à l’aide de mesures et 

sanctions appropriées, le législateur ne rendait eff 
live une fréquentation scolaire trop souvent in! 
fisante. C’est pourquoi le projet de loi porte, € 
même temps que sur la prolongation de la scolarit 
obligatoire, sur la fréquentation scolaire et sur lé 
mesures propres à J’assurer. 

Dans deux rapports gs mr ‘(année rpai 
Sénat, n°% 233 et 419), M. Jossot propôsait, d’u 
part, à la demande de M. le ministre des Colonié 
la suppression d’un article du projet de loi pri 
mitif prévoyant l'application de la loi aux colonies 
d’autre part, certains amendements de détail, sù 
gérés par ceux qui auront à appliquer la loi 
dont la Commission avait tenu à solliciter les obse 
vations : administrateurs et membres de l'ensck 
gnement, magistrats. Enfin, entre la première et I& 
deuxième lecture, la Commission, pour tenir compt@ 
des observations formulées par divers orateurs, 
aussi pour joindre aux articles avec lesquels ils son 
en harmonie certains amendements acceptés em 
séance, a proposé des modifications qui font l’objé 
d’un troisième rapport supplémentaire de M. Jossa 
(année 1922, Sénat, n° 157). Ces modifications 
portent surlout sur les deux prémiers articles qu 
ont subi une refonte complète pour permettre de 
tenir davantage compte des besoins locaux dank 
l'application de la loi: la création obligatoire dal 
toutes les écoles d’une année d'enseignement conk 
plémentaires disparut, parce que « d'appui 
impossible ». 

En dehors, en/ effet, des considérations d'ordi. 
budgétaire, très sérieuses, « l'établissement de cour 
complémentaires ! comporte un minimum d'élève! 
au-dessous duquel ïl n’est pas possible de descendre 
sous peine de réaliser des créations d'emplois qu'un 
saine pédagogie interdit » ; aussi bien « le personné 
ferait-il sûrement défaut pour doter de maître 
aptes à cet enseignement un nombre considérablh! 
d’écoles », au moins pour le présent, 


@) D’après des renseignements obtenus du ministère di | 
Travail, cette convention a été adoptée déjà par 15 Etats 
dont la Belgique et la Grande-Bretagne. On attend préc 
sément, pour en proposer la ratification par la Francs 
que l'extension obligatoire de la scolarité jusqu'à 14 am 
prémunisse les enfants, entre 13 et 14 ans, contre de | 
dangers qui résulteraient pour eux de l'inactivité. 


son côté, la Commission des finances (rap- 
de M. René Besnard, année 1922, Sénat, n° 652) 
demandait la suppression d’une disposition votée en 
première lecture (art. 3, dernier alinéa) et prévoyant 
création, à l’aide de règlements d'administration 
ique, d’internats destinés aux enfants qui se 
uvent dans J’impossibilité de fréquenter régu- 
rement une école primaire ordinaire. Confcermé- 
nt à l’avis de la mission des finances, cette 
position n’a pas été en deuxième lecture retenue 
r le Sénat. Mais depuis, le Parlement a bjen voulu 
rire au budget des crédits pour venir en aide 
municipalités qui créeraient des internats. 
_ projet de loi adopté dans ces conditions par 
énat vous a été soumis, dans la précédente 
islature, par M. François-Albert, ministre de 
truction publique et des Beaux-Arts (année 1924, 
ambre des députés, n° 670). C'est ce même 
et que nous avons l'honneur de soumettre à 
délibérations. 


Commission de l’enseignement et des 
ix-arts (1), devant laquelle le projet de 
Herriot avait été renvoyé, lui a fait subir 
ques retouches, Son rapporteur, M. Marius 


le ministère Steeg se présentait devant le 
irlement, déposé le rapport suivant : 


 Messrurs, 


a Commission de l’enseignement a bien voulu 
confier le soin de rapporter le projet de loi 
274 déposé sur le bureau de la Chambre le 
juin 192$ par M. Edouard Herriot, ministre 
lnstruction publique, au nom du gouverne- 


projet de loi a trait à la fois à la fréquen- 
on scolaire et à la prolongation de la scolarité 


igatoire. 
A. — La fréquentation scolaire, 


1° La situation (2). 


Le fait est connu de tous : dans les villes et 
rtout à la campagne, les enfants manquent l’école 
vec une grande facilité ; d’abondantes preuves de 
æelte violation de la loi ont été maintes fois ap- 
portées à la tribune du Parlement ou réunies dans 
les rapports qu'ont publiés les Annales de la Ligue 
de l’enseignement et les Associations profession- 
nelles d’institutrices et d’instituteurs. La lecture 
de ces discours et de ces rapports est édifiante. 
… Citons seulement, pour montrer l'étendue du 
mal, quelques chiffres. En 1923, dans une cir- 
conscription du Jura, le pourcentage moyen des 
“absences pendant les mois de mai, juin, juillet et 


. (x) Cette Commission est composée de MM. Cazals, pré- 
nt ; Henri Auriol, Locquin, Merlant, Delbos, Doussain, 
e-présidents; Laquière, Jean Molinié, Desgranges, 
dré-J.-L, Breton, Renaïtour, Labroue, Robert, secré- 
; Autrand, Blancho, Louis Bonnefous, Emile Borel, 
on, Bréant, Buyat, Cadoret, (Castanet, Adolphe 
an, Raymond Férin, Ferrand, Henry Fougère, Foulon, 
imaud, Groussau, Join-Lambert, Lefas, Pieyre, Rauzy, 
y Roux, Sallès, Jammy Schmidt, Paul Simon, Sizaire, 
ont, Thomas, Xavier Vallat, Vernay. 

Les sous-titres figurent dans le rapport, 


ExR E, a, le 18 décembre 1930, le jour même, 


octobre a atteint 80 pour 100. Dans une seule 
ville de l'Ouest, sur 3 000 enfants d'âge scolaire, 
1350 ont quitté l’école dès le mois d'avril dont 
1 100 sont restés chez leurs parents et 250 se sont” 
placés comme domestiques. Dans une école à 
quatre classes du Cher, sur 16 448 présences pos- 
sibles par demi-journées, on a constaté dans l’année, 
au” cours élémentaire, 4 996 absences. Dans une 
école du Puy-de-Dôme, sur 84 inscrits en hiver, il 
y a seulement 35 présents au mois de mai. 

Il serait facile, mais il est inutile, je pense, de 
multiplier les exemples. 

Signalons cependant encore deux situations ex- 
ceptionnellement graves : celle des lotissements 
immenses qui s'étendent autour de Paris et des 
grandes villes, et où labsence d'écoles condamne 
des centaines d'enfants à ne recevoir aucune instruc- 
tion ; celle des colonies, comme la Martinique, où É 
sur 18 000 d'âge scolaire, 4 500 (chiffre donné par 
l'Administration) négligent de fréquenter l'école, 

Les conséquences de ces violations de la loi, 
devenues habituelles, sont désastreuses. 

L'examen des conscrits nous fournit chaque 
année trop de preuves désolantes de la gravité du 
mal pour que l'urgence d’un remède énergique 
n’apparaisse pas aux yeux de tous. Les dernières 2 
statistiques accusent, sur un nombre de 240 000 con- 4 
scrits, 14300 qui ne savent ni lire ni écrire, > 
17 000 qui savent à peine lire et ne savent pas 
écrire, et 150000 au moins qui possèdent une . 
instruction très inférieure à celle qu'atteste le cer- 
tificat d’études. 

On ferait, à n’en pas douter, dans le domaine # 
de l’enseignement féminin, d’aussi pénibles consta- È 
tations. 


2° Les projets de loi dépotés. 


Les pouvoirs publics n’ont, certes, pas manqué 4 
de voir le péril et de proposer des remèdes pour 
faire passer enfin de la législation dans les faits 
le principe de l'obligation scolaire établi dans les 
lois organiques du 28 mars 1882 et du 30 oc- 
tobre 1886. 

Un projet de loi est déposé par M. Guist’hau, mi- 
nistre de l’Instruction publique, le 26 juin 1912 (x), 
et discuté à la Chambre du 3 au 1* “ars et du 
26 mai au 18 juillet 1913, puis du 24 novembre 
1918 au 20 janvier 1914. 

Ce projet est repris devant le Sénat par M. Ho- 
mont, le 24 juillet 1920, et rapporté par M. le 
sénateur Jossot, le 14 mars 1921 ; il fait l’objet de 
deux délibérations du 10 au 24 novembre 1921 
et du 12 au 28 décembre 1922, 

M. François-Albert reprend le projet devant la 
Chambre le 13 novembre 1924 et, s’associant à 
l’action de ses prédécesseurs, M. Daladier dépose 
son important projet le 19 décembre 1925 (2). 


(x) Le projet déposé par M. Guist’hau est du 26 fé- 
vrier 1g12. Il fait partie d’une série de frois projets 
déposés à cette date par le ministre de FInstruction 
publique du 1** ministère Poincaré et ayant pour objet 
le premier d'assurer « la défense de l’école laïque » ; le É 
second d'assurer « la fréquentation régulière des écoles < 
publiques et privées » ; le troisième d'assurer « le con- 
trôle de l’enseignement privé ». Ces trois documents ont 
été reproduits par la Revue d'Organisation et de Défense 
religieuse, 1912, Pp. 97-100. Les notes sont de la D. C. 

(2) Ce projet a’été déposé sur le bureau de la Chambre 
le 19 janvier 1926. En voir le texte dans D. C., 1. 15, 
col. 782-789. — Il convient de signaler plusieurs autres 
projets de loi, présentés par des ministres appartenant 
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Enfin, le 16 juin 198, M. Edouard Herriot, 


ministre de l'Instruction publique, dépose à son 


tour le projet n° 274, soumis depuis eelte date 


_ à l'examen de la Commission de l'enseignement, 


Cette Commission a été saisie un peu plus tard 
de la proposition de loi de nos collègues Aimé 
Berthod et Verney, annexée au procès-verbal de 
la séance du 26 novembre 1928, et que j'ai.eu 
l'honneur de rapporter-: mon rapport a été annexé 
au procès-verbal de la 2° séance du 14 février 1930; 
mais n'est pas encore venu en discussion. C'est 
pourquoi je me permets de reprendre dans le rap- 
port actuel une partie de l'exposé de mon premier 
rapport, le projet de loi ayant trait pour une forte 
part au même objet que la proposition de loi, 


3° Les causes du mal. 


Pour quelles causes l'école — et plus particu- 
lièrement l'école rurale — est-elle désertée à ce 
point ? Tächons de bien les déterminer, si nous 
voulons avoir des chances de découvrir les remèdes 
que comporte le mal, - 

Voici, à n'en pas douter, les principales : 

1°- A la campagne, l'éloignement de l'école et 
l'état défectueuz des chemins pendant la mauvaise 
saison ; 

2° En ville et dans les grandes villes surtout, 
l'insouciance de certains parents coupables qui 
laissent vagabonder leurs enfants, dont un grand 
nombre ne sont même pas inserits ; 

3° À la campagne et en ville, l'indifférence de 
certaines familles qui se refusent à appréeier les 
bienfaits de l'instruction ; s 

4° À la campagne et surtout dans les villes, en 
raison de l'absence ou de l'insuffisance des caisses 
des écoles etdes mesures d'assistance, l'indigence 
de la famille ou la précarité des ressources de la 
famille nombreuse, les parents prétendant — ce 
qui est trop souvent vrai — ne pouvoir vétir ou 


chausser convenablement leurs enfants Où ne pou- 


voir leur acheter les fournitures nécessaires ; 
5° À la campagne et surtout dans les villes, la 


condition des mères qui, travaillant au dehors, se 


trouvent obligéés de retenir à Ia maison leurs 


enfants d'âge scolaire pour garder les enfants plus 


jeunes ; à 
6° A la campagne et en ville, au même degré, 


l'utilisation des services de l'enfant, soit à la maï- 
_ son, soit dans une exploitation quelconque : nous 
fouchons ici à la eause essentielle, le mal s'étant 
aggravé depuis 1914 en raison de la raréfaction de 
la main-d'œuvre, d’une part, et du coût de la vie, 


d'autre part; 
7° À la campagne et à 


aux partis de gauche et qui tendent à renforcer la posi- 
Un projet 
de loi de M. Dalsdier du 3r décembre 1925 ayant pour 
but d'instiluer des « Conseils d'école » (bid., col. 731-781) ; 
1" Un projet de loi de M. Daladier du 24 février 1926, 
tendant à instituer l'obligation postscolaire (ibid., col. 789- 
Sox) ; 3° Un projet de loi de M. Herriot eu 14 février 
162$ organisant un service obligatoire d'inspætion mé- 
dicals dans les écoles primaires publiques (tbid., t. 20, 
col. 796-803). — Nous signalerons enfin une proposition 
Sénat le 
28 février 1928 et qui tend à instituer l'éducation phy- 
sique et la préparation militaire obligatoire (Ibid., t. 20, 
col. 789-306), et une proposition de résolution de M. Hon- 
nosat, présentée au Sénat le 28 février 1928, relative à 


tion de lécole laïque. Citons notamment : 1° 


de loi de M. Henry Chéron, déposée au 


h créaïion d'écoles de plein air (ibid., col. So4-808). 


4 Les mesures et. 


| chaèune ayant des attributions déterminées. 


| sible, par exemple par des installations de cinéma 


la ville, la carence des 
pouvoirs publics dans l'appréciation des règlements. 


| J’école au -milieu, en instituant les congés säisom 


| à s'ouvrir aux choses de la yie et aux idées 
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La loi du 28 mars 1882 a sans doute prévu, 
le but d'assurer l'observation de la loi, un ce 
nombre de mesures, dont les deux principales 
le fonclionnement, dans chaque commune, 
Commission scolaire et d'une Caisse des 


Il semble bien que ces deux institutions n° 
pas rempli leur objet. : 

Un très grand nombre de communes n'ont } 
créé de Caisse des écoles, violant ainsi ouvertem 
la loi du 2$ mars 1882; et dans les communes 
ces Caïsses existent, leur dotation et leurs au 
ressources sont si faibles que ces organismes. 
peuven{ affeindre le but qui leur a été ‘ass 

Quant aux Commissions scolaires, leur faillite 
consacrée par,une expérience de quarante ans. 
résultats démontrent à l'évidence que la loi a 
vesti du pouvoir d'assurer l'obligation scolaire 
personualités dont la fonction entrave l’action. 
défaillance des Commissions / résulte de leur @ 
posilion même : des’ élus soumis aux influe 
locales ne peuvent qu'hésiter ou se refuse 
requérir contre leurs électeurs. | 


5° Mesures e $ 
et sanctions anciennes ou nouvelles indispe 


La fréquentation scolaire ne sera donc assui 
que si de nouveaux moyens sont mis à la dispc 
sition des pouvoirs publics, des familles et dé 
membres de l’enseignement, et si certains de 
moyens actuels sont rigoureusement mis en œuvre 

Il faut, de toute nécessité: - : 

1° Appliquer strictement la loi sur le vagabo 
dage ; | 

2° Assurer le bon état des chemins qui cor 
duisent à l'école du village et, pour les enfants de 
hameaux éloignés, le transport; | 

3° Améliorer lés locaux scolaires et les rendre 
ainsi que l'enseignement, aussi attrayants que pos 
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4° Organiser autour de lécole, aux frais con 
muns de l'Etat et de la commune, les œuvres d'as 
sistance, d'encouragement et de surveillance néces: 
saires : S d 

55 Etendre aux travaux agricoles le bénéfice dé 
lois protectrices de l’enfance et défendre énergiq 
ment celle-ci contre la cupidité de certains patron! 
ou de cértains parents ; d EE 

6° Imposer aux maires le devoir de dresser chaq 
année et d’afficher la liste des enfants d'âge sc 
laïre dans les mêmes conditions que la liste dt 
recensement et d'’instituer le livret scolaire uni 
forme pour ious ; | 

7° Donner plus de souplesse à notre régime sea 
laire véritablement trop uniforme ; en adaptan 


miers, la classe de demi-temps, etc. ; 

8° Confier à des personnalités indépendantes 
suffrage universel, et par conséquent-de la politique 
la mission de veiller à l'exécution de la loi, 


B. — La prolongation de La scolarité oblsatoi 


Nous lisons dans le texte du projet de loi cë 
lignes de l'honorable rapporteur au Sénat: 1 
= « L'enfant qui quitte l'école à 13 ans cesse d'a 
prendre au moment où son intelligence comment 


objections paraissent dignes d'être prises 
nsidération : 

ous avons déjà beaucoup de peine à assurer 
bonne fréquentation jusqu'à 15 ans ; comment 
4 j à 14 ans? L'objection 
ées les nouvelles mesures envi- 


ui manquent de main-d'œuvre. Les dispenses 
s dans le nouveau texte sont de nature à 


quelque peu le niveau de l’exsmen et qui 
normale — risque d’avoir quelques suites 
s, nofamment pour l'admission dans les 
,; qui comporte la possession du C. E. P. S. 
és d'une année dans un cours supé- 
école primaire. Peut-être suffraitil 
ne disposition légale de décider que la pos- 
du C. E. P. E. ne dispenseraï pas de l'obli- 
| de la fréquentation. a 

ne croyons pas, d'autre part, que la scole- 
longée dans les écoles primaires risque de 


Fa £tudes, Le concours 
(n° et 2° série), grâce aux dispositions prises 
qui concerne l'âge pour les deux séries, per- 

enfants vraiment doués de quitier en temps 
fécole primaire pour Îes établissements du 


ges. Ï1 n'est pas indifférent de conserver es 
anis un an de plus sous l’autorité du maître. 
ont tendance à y échapper trop 1464 et rien m'est 


|'ans que peut être 


J > recu utilement Îl'enscignement 
adapté, qui, sans être professionnel, prépare à la 
profession. En somme, c'est juste au moment où 
l'intelligence se forme, où l'enfant est vraiment 
en état d'apprendre, qu'on met un point final à - 
son instruction, 

La prolongation de la scolarité nous apparaît, 
en outre, comme une condition essentielle de cette 
culture dont ont besoin ei à laquelle ont droit les 
masses populaires, et que la lufls pour la vie dans 
les conditions économiques actuelles rend chaque 
jour plus nécessaire et plus précicuse. 


2° À l'étranger. 

La plupart des nations étrangères ont, du reste, É 
attaché 4 cette mesure le prix réel qu'elle comporte - 
et l'ont depuis longtemps inscrite dans la loi. L 

En Belgique, en Autriche, en Argentine, am 
Danemark, en Finlande, aux Pays-Bas, en Pologne, 
en Tchécoslovaquie, dans la plupart des Etats de 
l'Amérique du Sud, l'âge scolaire obligatoire est 
actuellement fixé à quaiorze ans. ; É 

Aux Etsis-Unis, l'enfant ne quitte l'école qu'après 
quatorze ans révolus et 22 Etats ont établi l'obli- 
gation scolaire — en ce qui concerne les « Cont 
nuation Schools » — jusqu'à size ans au moins 
et jusqu'à dix-huit ans au plus, à raison de quatre 
à huit heures par semaine. 

En Angleterre, depuis le 8 4oût 1918, le bill 
Herbert Fisher rend TVécole primaire obligatoire 
jusqu’à l’âge de quatorze ans ef, à partir de 195%, 
jusqu’à quinze ans La résolution financière du 
bill sur l'instruction élémentaire a été voté à la 
Chambre des Communes le 10 novembre dernier ; 
ee prévoit les crédits mécessaires au payement des 
allocations prévues par la nouvelle loi @ destinées 
aux familles néressitenses; 1 est question de 
8 millions de livres sterling. Ajoutons que de 
quatorze à dix-huïf ans, les enfants suivent Îles 
cours des « Confinuation Schools » avec un mini- 
mum obligafoire de trois cent vingt heures par an. | 

Dës 1872, le canton de Genève instituait dés 
écoles secondaires rurales dont les enfants, après 
la sixième année d'école primaire, étaient astreints 
à suivre les cours de treize à quinze ans révolus. 
Actuellement, la législation scolaire varie en Suisse 
d’un canton 2 l’autre ; dans la p des cantons 

ès pariiculiérement dans le canton de Genève, 
la Joi sur l'instruction publique rend par ss 
articles 9, 10, 11 et 12 la scolarité obligatoire de 
six à quatorze ans révolus pour l'enscignement géné- 
ral et de quatorze à dix-huit ans pour l'enseignement 
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La Constitution de Weimar (art. 145) dispose 
qu'en Allemagne « la fréquentation de l'école est 
obligatoire et que l'enseignement est donné, en 
principe, par l'école primaire (Volksschule) pen- 
dant huit années (de six à quatorze ans), et par 
l'école complémentsire (Forbildusgsschule) jusqu'a 
la dix-huitième année révolue »: et chacun sait qée, 
dans ce pays, Les lois sont rigoureusement appli- 
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3° Les conventions internationales. 


J'appelle maïntenant, à. l’appui de cette thèse, 
l'attention de la Commission sur la nécessité dans 
laquelle se trouve le gouvernement de ratilier les 
diverses conventions internationales du travail, 
adoptées en projet par l’organisme permanent, pour 
la réglementation internationale du travail, institué 
par la partie XIII du traité de Versailles. 

Le ministre du Travail écrit au ministre de l’In- 
struction publique, à la date du 15 juin 1929 : 
« Trois rectifications ont dû, jusqu’à ce jour, être 
différées en raison de la discordance existant entre 
notre législation nationale en la matière, et les sti- 
pulations des projets de conventions concernant 
l’âge minimum d'admission des jeunes gens au 
travail industriel (1° session, Washington. 1919), 
le projet concernent l’âge minimum d'admission 
des jeunes gens au travail maritime (2 session, 


“Gênes 1920), le projet concernant l’âge minimum 


d'admission des jeunes gens au travail agricole 
(3° session, Genève 1921). Ces trois projets pré- 
sentent ce trait commun qu'ils fixaient à quatorze 
ans l’âge minimum d'admission des enfants au 
travail — sous réserve d’exceptions limitées, Il a 
paru que, tant que la législation française permet- 
tait aux enfants de quitter l'école à treize ans — 
et même avant cet âge pour ceux qui sont munis 


du certificat d’études, — il était impossible de leur 


interdire le travail avant quatorze ans, ce qui équi- 
vaudrait à les livrer à l’oisiveté et au vagabondage… 
Vous estimerez sans doute, comme moi, qu'il serait 
désirable à tous les points de vue que le projet 
(de 1920 visant la prolongation de la scolarité) püût 


venir en discussion à bref délai devant la Chambre, » 


Les projets de convention internationale ont déjà 
été ratifiés par un grand nombre d'Etats, parmi 
lesquels figurent de grands pays industriels, tels 
que la Grande-Bretagne, la Belgique, l'Italie, le 
Japon, etc. Il serait extrêmement regrettable que 
la France fût contrainte de tarder plus longtemps 
à suivre cet exemple. 

En effet, la convention sur l’âge d'admission des 
enfants au travail industriel a été déjà ratifiée par 
18 Etats, dont la Belgique, le Danemark, la Grande- 
Bretagne, l'Irlande, l'Allemagne, le Japon, les 
Pays-Bas, la Pologne, la Suisse et'la Tchécoslova- 
quie ; la ratification a été autorisée par le Parle- 
ment en Finlande et en Italie. 

La convention sur l’âge d'admission au travail 
marilime a obtenu 22 ratifications, entre autres 
celles de l'Allemagne, de la Belgique, du Danemark, 
de l'Espagne, de la Finlande, de la Grande-Bre- 
tagne, de l'Irlande, du Japon, de la Norvège, des 
Pays-Bas, de la Suède; la ratification a élé auto- 
risée en Îtalie. 

La convention sur l’âge d'admission au travail 
agricole, dont le texte, plus souple, facilite cer- 
lains travaux, a été ralifiée par 12 Etats, dont 
l'Autriche, la Belgique, la Hongrie, l'Irlande, l'Italie, 
fa Pologne, la Suède, la Tchécoslovaquie; la rati- 
fication a élé autorisée en Allemagne et aux Pays- 
Bas et recommandée dans 6 autres Etats, 

La France seule n’a ratifié aucune de ces con- 

sentions, parce que chez nous l’âge maximum 
de la scolarité obligatoire est fixé à treize ans. 
_ Et comme l’âge d’admission au travail salarié 
doit correspondre à l’âge fixé comme terme de la 
ecolarité obligatoire, la France ne pourra ratifier 
les conventions internationales que lorsqu'elle aura 
prolongé, comme presque tous les Etats du monde, 
la scolarité obligatoire jusqu'à quatorze ans, 


% 
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Et comme toutes les difficultés dont in: 
en France, argument contre cette prolongal 
existé et ont été surmontées dans les autres 
nous n'apercevons pas les raisons sérieuses 
lesquelles ce qui a été réalisé chez tant de n 
ne serait point réalisable chez nous. 


C. — L'approbation du projet. 


S'inspirant de ces considérations müries au 
d’un, nombre impressionnant de séances et 
courtois entretiens, les membres de la Commis 
ont approuvé l’ensemble des mesures scolaires 
sociales proposées dans le projet, tout en apporta 
à quelques articles certaines modifications qui Je 
ont paru répondre à l'intérêt bien compris « 
l'école, de l'enfant, de la famille et de la natic 

Dans ses lignes essentielles, le projet se can 
térise par des innovations de première important 
qu’il convient de mettre en relief : 1 

1° La scolarité obligatoire sera prolongée jt 
qu'à quatorze ans, sous la réserve de certain 
dispenses accordées par une Commission spécial 

2° Le juge de paix, saisi par l'inspecteur d'A 
démie agira et slatuera au lieu de l'impu 
commission municipale prévue par Ja loi 
28 mars 1882; p ; 

3° Les moyens matériels de fréquenter l'éc 
seront fournis à l'enfant dans tous les cas d'à 
sence ou d’indigence partielle ou totale dés parenf 


D: L'amendement de M. Groussau. 


A ce dernier point de vue, qui est celui de F 
sistance, l'honorable M, Groussau à proposé 1 
amendement ainsi conçu ! ë 

ARTICLE ADDITIONNEL, — La fréquentation scola 
est facililée et encouragée dans les écoles publiqu 
et privées par la Caisse des écoles. % 

La majorité de la Commission a estimé, 
notre collègue M. Emile Borel et votre rapportet 
que l'adoption de cet amendement était impossibl 
la Caisse des écoles étant un établissement pub 
créé par l'Etat pour « faciliter et encourager » 
fréquentation de l’école publique. Parallèlement a 
Caisses des écoles fonctionnent des institutions d 
même ordre créées pour « faciliter et encourager 
la fréquentation de l’école privée. 

L’amendement de l'honorable M. Groussau, 8! 
était adopté, ouvrirait sans nul doute la voie à B 
proportionnelle scolaire, objet des préoccupation 
des amis de l’école privée. Par 11 voix contre à 
sur 22 membres présents, votre Commission n’a pà 
consenti à l’adopter, estimant, selon la thèse répis 
blicaine, que ceux-là qui ont cru devoir assume 
dans un but déterminé, la responsabilité de la cré# 
tion d'écoles spéciales, alors que l'Etat ouvre toute 
grandes les portes de l'école publique à tous 
enfants de France, ont le devoir d’assumer 1" 
ère responsabilité du fonctionnement de leus 
œuvres privées. + 

Le cas des pupilles de la nation, cité par M. # 
chanoine Desgranges, ne peut être invoqué en # 
circonstance comme un précédent de proportionnel 
scolaire, Notre collègue M. Thomas a judicieus 
ment observé que l'Etat, qui est le tuteur, et 
ce litre remplace le père mort pour la France, 
le devoir de laisser à l'enfant ou à ceux qui l'ex 
tourent le libre choix de l'établissement scolaire 
l'Etat laïque et républicain administre ainsi un. 
preuve nouvelle de l'esprit de tolérance qui 
caractérise. FE 
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ent de l'honorable 
le signifie pas que la famille de l'en: 

e qui fréquente l’école privée ne recevra. 
assistance, Le devoir du législateur est, en 
de permettre à l'enfant pauvre comme à 
nt riche de fréquenter l’école à laquelle ses 
, en vertu dé la loi sur l'obligation scolaire, 
droit de le confier. Le deuxième paragraphe 
article 17, proposé par notre collègue M. Gour- 
prévoit que « la gratuité comporte l'obli- 
de fournir aux enfants les moyens matériels 
uenter l'école dans tous les cas d’absence 
ndigence partielle ou totale des parents ». 
ernier paragraphe de cet article stipule qu’un 
‘d'administration publique déterminera les 
ons dans lesquelles sera donnée cette assis- 
il conviendra, pensons-nous, de bien peser 
“ermes de cet article et de ce décret, si l’on 
it éviter qu’ils donnent lieu à des interprétations 
et, par voie de conséquence, à des conflits, 


E. — Conclusion. 


est pas la première fois que ces problèmes 
es sollicitent l'attention des pouvoirs publics. 
préoccupaient déjà nos ancêtres au temps de 
is XV, qui édictait, en 1724, cette ordonnance : 
IL est ordonné aux procureurs fiscaux de remettre 
les trois mois la liste des enfants qui n'iraient 
ux écoles, afin de faire poursuivre les parents, 
s et curateurs chargés de leur éducation. » 
éjàa, à cette époque lointaine, en 1760, on 
rochait aux magisters de village « d'élever les 
geois au-dessus de leur condition naturelle et 
woriser à leur profit l'exode des campagnes », 
“aux familles nobles ou bourgeoises d’avoir « la 
amie de ne plus engager aucun domestique qui 
»sache lire, écrire et calculer », et aux enfants de 
dreurs « de se faire tous moines, commis 
ferme ou laquais » (L'école sous la Révolution, 
» Vicron Pierre ; L’école du village, de BAHEAU ; 
ns de la vieille France, de LENÔTRE), 
us Sommes en 1930, et la question se pose à 
eau, sinon sous le même jour, du moins avec 
ème acuité, si l'on considère, comme il con- 
‘les conditions de la vie moderne et les 
tés impérieuses qui commandent l'avenir du 


uelles que soient les divergences d’opinion qui 
parent les représentants du peuple, ils ne peuvent 
is ne pas tomber d'accord pour reconnaître qu'en 
» circonstance l'intérêt national est en jeu et qu’il 
t grand temps que la fréquentation scolaire de- 
enne en France ce qu’elle est depuis si longtemps, 
ans la plupart des pays étrangers, et tout près de 
us, en Aliemagne, en Suisse et en Angleterre : 
e réalité. 
accord doit aussi se faire sur la question de la 
ngation de la scolarité; considérée comme une 
èssité sociale par tant de peuples civilisés, elle 
ut pas ne pas nous apparaître à tous sous le 
jour, revêtue de la même importance; nul 
ous ne consentirait à mettre la France en état 
ériorité intellectuelle et économique vis-à-vis 
issances voisines. 
surant ainsi l'instruction rationnelle de la 
française, en donnant ainsi à l’enseigne- 
t qu'elle reçoit toute sa valeur éducative, toute 
aleur économique, toute sa valeur sociale, vous 
erez utilement pour les luttes de l'avenir, paci- 
3 sans doute, mais tout de même ardentes et 
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passionnées, les 700 000 à 800 o00 enfants qui, tous 
les ans, au 1° août, quittent l'école primaire pour 
s'incorporer à l’armée du travail. 

Que l'œuvre d’assistance sociale élargisse sa bien: 
faisante action: il ne doit pas êlre tiré prétexte de 
la misère pour manquer l’école. 

Que les pouvoirs publics marquent énergiquement 
la volonté d'appliquer sans faiblesse la loi sur l’obli- 
gation scolaire, comme ils appliquent la loi sur l’obli- 
gation militaire, le conflit d’intéret étant dans les 
deux cas le même et devant être résolu au profit de 
la nation. | 

Que les grands maîtres de l'Université donnent 
aux progrimmes scolaires, vraiment trop uniformes 
et souvent indigestes, plus de légèreté et plus de 
souplesse en les adaptant au milieu et au temps. 

Et nous sommes convaincus que l’école primaire, 

entourée de la sollicitude d’un personnel instruit et 
dévoué, prendra sans tarder un nouvel essor pour le 
plus grand bien de tous et du pays. 
. C’est dans ce but, à la fois national et démocra- 
tique, que nous proposons à la Chambre des députés 
de vouloir bien donner son approbation au projet 
scolaire soumis à son judicieux examen, 


PROJET DE LOI (1) 


Anricze 1%. — [L'instruction est obligatoire pour les 
enfants des deux sexes, âgés de six ans révolus à quatorze 
ans révolus, 

La gratuité de l'instruction comporte pour l'Etat, le 
département, la commune, l'obligation de fournir aux 


(x) La Commission de l'enseignement a apporté au texte 
primitif du projet de M. Herriot des modifications assez 
sensibles, principalement aux articles 1° à 6 inclus, Afin 
de permettre la comparaison, nous reproduisons ci-après 
in exlenso le texte des six premiers articles du projet 
Herriot, Nous signalerons ensuite en passant les quelques 
autres modifications de détail qui ont été introduites par 
la Commission à partir de l'article 7. 

« ArTicze 1%, — L'instruction est obligatoire pour les 
enfants des deux sexes, âgés de six ans révolus à quatorze 
ans révolus. è ; 

» Toutefois, les enfants pourvus du certificat d'études 
primaires et continuant leurs études à l’école primaire 
sont dispensés de l'obligation scolaire pendant le semestre 
d'été des deux dernières années de la scolarité obligatoire. 

» Les enfants provisoirement inscrits sur les registres 
de l'inscription maritime, en vertu do l'article 29 de 
la loi du 17 avril 1907, sont soumis à cette obligation 
dans les intervalles de leurs périodes d'embarquement, 

» Des dispenses peuvent être accordées : 

» 1° Aux enfants de onze ans pour une classe par jour 
pendant un mois au plus; 

» 2° Aux enfants de douze ans pour une classe par 
jour pendant quatre mois au plus ou pour foules les 
classes pendant deux mois au plus ; 

» 3° Aux enfants de treize ans pour une année entière. 

» Dans ce dernier cas, les enfants dispensés suivront 
l'école soit aux heures habituelles de classes, soit. en 
dehors de ces heures, et durant six mois au moins un 
cours hebdomadaire d'enseignement général, sans préju- 
dice des cours d'enseignement agricole ou professionnel 
qu'ils devront suivre, en vertu des lois du à août r918 el 
du 25 juillet rgr9. Toutefois la durée de ce cours sera 
réduite à quatre mois pour les enfants employés à des 
travaux agricoles. ‘ 

» Toutes les demandes de dispenses doivent être motivées. 
Elles sont adressées au maire par les parents ou tuteurs 
et transmises par les maires au président de læ Commis- 
sion cantonale instituée par l'article 2 de la présente loi. 

» ArM, 2. — Il est institué dans chaque canton (à 
Paris et à Lyon, dans chaque arrondissement) une Com- 


mission chargée de statuer sur les demandes de dispenses 


de fréquentation scolaire, 
» Chaque Commission comprend six membres, dont 
trois instituteurs ou institutrices, deux délégués canto- 
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enfants les moyens matériels de fréquenter l'école dans 
tous les cas d'absence ou d'indigence partielle ou totale 
des parents, 


naux ou déléguées” cantonales, un père ou une mère de 
famille ayant des enfants ‘d'âge scolaire. 

» Les fnetituteurs ou institutrices , sont 
année par leurs collègues du canton. 

» Les délégués cantonaux (ou déléguées cantonales) 
sont élus chaque année par leurs collègues du canton. 

» Le père (ou la mère) de famille est désigné chaque 
année par les cinq membres élus de la Commission, parmi 
les parents n'ayant jamais été poursuivis en vertu des 
articles 5, 9, 10 et 11 de la présente loi. 

» La Commission élit son président, qui a voix pré- 
pondérante. 

» L'inspecteur d’Académie et l'inspecteur primaire font 
de droit partie de toules les Commissions cantonales de 
leur ressort. Ils président les séances: auxquelles ils 
assistent, 

» Chaque Commission se réunit dans l'une des écoles 
du canton, sur la convocalion de son président, ou, à 
défaut, de l'inspecteur primaire. 

Il est tenu registre des délibérations de la Commission, 
qui sont valables quel que soit le nombre des membres 
présents. 

» Dans un délai de dix jours, il peut être fait appel 


tlus chaque 


. devant le Conseil départemental des décisions de la Com- 


raission concernant les dispenses de fréquentation scolaire. 

» AnT, 3. — L'enfant soumis à l'obligation scolaire 
reçoit l'instruction, soit dans une école publique, soit 
dans une école privée, soit dans sa famille. 

» Toute commune doit être pourvue au moïns d’une 
école primaire publique. Il en est de même de tout 
hameau séparé du chef-lieu ou de toute autre agglomé- 
ralion par une distance de 3 kilomètres et réunissant au 
moins quinze enfants d'âge scolaire. 

» Toutefois le Conseil départemental peut, sous réserve 
de l'approbation du ministre de l'Instruction publique, 
autoriser deux ou plusieurs communes à se réunir pour 
l'établissement et l'entretien d'une école ; lorsque cet éta- 
blissement et cet entretien concerneront des communes 
dépendant de deux ou plusieurs départements limitrophes, 
il y aura lieu de demander l'autorisation du Conseil 
départemental de chacun des départements intéressés, 

» Cette réunion est obligatoire lorsque, deux ou plu- 
sicurs localités étant distantes de moins de 3 kilomètres, 
la population scolaire de l’une d'elles est inférieure à 
quinze unités ; elle est prononcée par le ministre, sur 
l'avis du Conseil départemental et des conseils munici- 
paux. 

» L'organisation pédagogique des écoles publiques varie 
suivant Jes besoins locaux ; elle est fixée, pour chaque 
école, par le Conseil départemental de l'Instraction pu- 
blique sur la proposition de l'inspecteur d'Académie. 

» ART. 4. — Les parents, tuteurs ou personnes respon- 
sables d'un enfant doivent, dans le mois où celui-ci 
achève sa sixième année, déclarer au maire de la com- 
munoe s'ils entendent lui faire donner l'instruction dans 
la famille, dans une école publique ou dans une école 
privée ; dans ces deux derniers cas, ils indiquent l’école 
choïsie, Le maire leur remet un certificat d'inscription. 

» Cette obligation imposée aux parents des enfants fré- 
quéntant une école publique ou privée peut être rem- 
plie par la déclaration que devra faire au maire, dans la 
quinzaine de leur entrée; le directeur ou la directrice de 
toute école publique ou privée des enfants qui fré- 
quentent son école. : 

»-Les familles domiciliées à proximité de deux ou plu- 
sieurs écoles publiques ont Ja faculté de faire inscrire 
leurs enfante à l’une ou l’autre de ces écoles, qu'elle soit 
où non sur le territoire de leur commune, À moins 
qu’elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves 
autorisé par les règlements. En cas de contestation, et 
sur Ja demande soit du maire, soit des parents, le Con- 
seil départemental statue en dernier ressort. 

» Lorsqu'une famille change de résidence, elle doit, 
dans la semaine qui suit sa réinstallation, inscrire ses 


“enfants à la mairie de sa nouvelle commune, 


» Le 1% août de chaque année, le maire dresse Ja 


liste de tous les enfants Âgés de six à quatorze ans. Les. 


. ture des écoles publiques sera conduit par des agent 


Les condilions dans lesquelles sera donnée 
tanco seront déterminées par le règlement d'ac 
tion publique prévu à l'article 14. EE 

ART, 2, — Les enfants pourvus du certificat 
primaires- et continuant Jeurs études à l'école 
sont dispensés de l'obligation scolaire pendant les 
d'été des deux dernières années de la scolarité 

Les enfants provisoirement inscrits sur les regisin 
l'inscriplion maritime, en verlu de l'article 29 de 
du 17 avril 7907, sont soumis à cette obligation @ 
intervalles de leurs périodes d'embarquement. 

Des dispenses peuvent être accordées à l’époquem 
rable aux travaux et qui sera fixée par le Conseil 4 
temental : LS 

1° Aux enfants de douze ans pour une classe pan 
pendant quatre mois au plus où poux loutes les © 
pendant deux mois au plus ; 4 

2° Aux enfants de treize ans pour une classe par 
pendant toute l'année ou pour loutes les classes pe 
trois mois. : 

Des cours complémentaires seront institués avec ui 
nimum d'un cours par canton; des cours supé 
seront créés dans toute école où ne pourra être 
vement organisé un cours complémentaire. CLR 

Toutes les demandes de dispenses doivent étre” 
vées, adressées au maire par les parents ou tuleu 
transmises par les maires au président de la Commi 
cantonale instituée par l’article 3 (ancien art. 2) 
présente loi. # 

Ant, 3. — Il est institué dans chaque canton 
et à Lyon, dans chaque arrondissement) une Comm! 
chargée de statuer sur les demandes de dispenses. « 

Chaque Commission comprend sept membres, do 
instituteurs ou institutrices, deux délégués canton: 
déléguées cantonales, deux pères ou mères de : 
ayant des enfants d'âge scolaire. - è 

Les instituteurs et institutrices sont élus chaque @ 
par leurs collègues du canton. . . 


enfants sont réparlis entre les écoles suivant les 
rations faites conformément aux premiers paragraphé 
présent article. Huit jours avant la rentrée des class 
maire remet à chacun des directeurs d'écoles publiqu 
Que la liste des enfants qui doivent fréquenter 
cole. 4 

» Les écoles sont complétées, le premier de ch 
mois, au fur ef à mesure des inscriptions. ‘à 

» Arr. 6, — Tout ciloyen a le diroit de prendre, 
mairie, connaissance de la liste des enfants sd'igen 
laire, de signaler au maire les omissions qu'il. 
constatées et d’en faire dresser un état qui sera { 
à l'inspecteur primaire. Les enfants omis seront i 
d'office à une école publique, sauf réclamation des 
sonnes responsables. 1 

» Tout agent de l'autorité, soit de sa propre initià 
soit À la requête d’un conseiller municipal, d'un dél 
cantonal ou d'un instituteur, peut en tou temps 
tout lieu réclamer aux enfants do six à quatorze, 
leur certificat d'inscription sur la liste scolaire, 
» Si ce certificat ne peut être produit ni par l'ent 
ni par sa famille, procès-verbal sera dressé et transnh 
l'inspecteur primaire. L'enfant sera inscrit d'offico à. 
école publique, /sauf réclamation des personnes resk 
sables. / à 

» Les parents, tuteurs ou personnes responsables L 
sans excuses valables, auraient négligé de faire inst 
un enfant sur la liste scolaire seront punis, gi l'en 
est âgé de 6 à 7 ans, d’une amende de 6 franc. 


10 francs ; si l'enfant est âgé de 7 à 8 ans, d'une am 


de 11 francs à 15 francs ; si l'enfant est âgé de plus. 
8 ans, d’une amende de 16 francs à 100 francs, Ils p# 
ront, en outre, dans ce dernier cas, être frappés de. 
terdiction en tout ou partie pour un an au moin. 
cinq ans au plus des droits civils, civiques et de fam 
énumérés à l'article 42 du Code pénal: :. S ! 

» Les poursuiles seront exercées à la diligence 
l'inspecteur primaire. S 

» Arr, 6. — Tout enfant d'âge scolaire qui sera 
contré sur la voie publique pendant les heures d'or 


l'autorité à l'école publique la plus voisine s'il 
porteur du certilicat d'inscriplion., » J 
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Ja 
au ou déléguées can 
haque année par leurs collègues du canton. 

Les pères (ou mères) de famille sont désignés chaque 
année par les cinq membres élus de la Commission, 
permi Îles parents n'ayant jamais encouru les sanctions 
prévues -par les articles 5, 9, 10 et 11 de la présente loi. 
- La Commission élit son président qui a voix prépondé- 
te. 

inspecteur d'Académie et l'inspecteur primaire font de 
roit partie de toutes les Commissions cantonales de leur 
sort ; ils président les séances auxquelles ils assistent. 
. Chaque Commission se réunit dans l'une des écoles du 
“canton, sur la convocation de son président ou, à défaut, 
e l'inspecteur primaire. 

* 11 est tenu registre des délibérations de la Commission, 
jui sont valables à la condition qu'il y ait au moins 
atre membres présents, — Ÿ 
Dans un délai de dix jours, il peut être fait appel 
ant le Conseil départemental des décisions de la Cum- 
mission concernant les dispenses de fréquentation scolaire. 
Ant. 4. — l'enfant soumis à l'obligation scolaire reçoit 
instruction soit dans une école publique, soit dans une 
ole privée, soit dans sa famille. 

Toute commune doit être pourvue au moins d'une 
ole primaire publique. II en est de même de tout 
hameau séparé du chef-lieu ou de toute autre aggloméra- 
nm par une distance de 3 kilomètres sur route curros- 
le et réunissant au moins 15 enfants d'âge scolaire. 
Toutefois le Conseil départemental peut, sous réserve de 


r deux ou plusieurs communes à se réunir pour l'éta- 
issement et l'entretien d'une école ; lorsque cet élablis- 
ment et cet entrelien concerneront les çommunes dépen- 
dant de deux ou plusieurs départements limitrophes, il y 
aura lieu de demander l'autorisation du Conseil départe- 
ntal de chacun des départements intéressés, 

Cette réunion est obligatoire lorsque, deux ou plusieurs 
Ocalités étant distantes de moins de 3 kilomètres, la 
opulation scolaire de l'une d'elles est inférieure régu- 
ièrement à quinze unités ; elle est prononcée par le mi- 


- seils municipaux. 
… L'organisation pédagogique des écoles publiques varie 
“suivant les besoins locaux ; elle est fixée, pour. chiïque 
école, per le Conseil départemental de FInstruction pu- 
blique sur la proposition de l'inspecteur d’Académie. 
… AnT. 5. — Les parents, tuteurs ou personnes respon- 
pos d'un enfant doivent, dans le mois où celui-ci 
achève sa, sixième année, déclarer au maire de la com- 

une s'ils entendent lui faire donner l'instruction dans 
a famille, dans une école publique ou dans une école 
“privée ; dans ces deux derniers cas, ils indiquent l'école 
“choisie. Le maire leur remet un certificat d'inscription. 
. Cette obligation imposée aux parents des enfants fré- 
quentant une école publique ou privée peut être rem- 
Lure par la déclaration que devra faire au_maire, dans 
Ja quinzainé de leur entrée, le directeur ou la directrice 
de toute école publique ou privée des cnfants qui fré- 
quentent son école. 7 

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plu- 
sieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire 
leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit 
ou non sur le territoire de leur commune, à moin: 


qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves auto- - 


risé par les règlements. En cas de contestation, et sur 
la demande soit du maire, soit des parents, le Conseil 
départemental statue en dernier ressort. 

_ Lorsqu'une famille change de résidence, elle doit, dans 
Ha semaine qui suit sa réinstallation, inscrire ses enfants 
à la mairie de sa nouvelle commune. 

… Le 1° août de chaque année, le maire dresse la liste 
de tous les enfants âgés de six à quatorze ans. Les 
enfants sont répartis entre les écoles suivant les déclara- 
ns faites conformément aux premiers paragraphes du 
sent article. Huit jours avant la rentrée. des classes, 
> maire remet à chacun des directeurs d'écoles publiques 
privées la liste des enfants qui doivent fréquenter son 


ÿ 


cole. 
Les écoles sont complétées, le premier de chaque mois, 
‘au fur et à mesure des inscriptions. 

‘Ant. 6. — Tout citoyen à le droit de prendre con- 
Haissance, à la mairie, de la liste des enfants d'âge sco- 


e, de signaler au maire les omissions qu'il aura 
Li 


tonales) sont |. 


_les justifications exigées. 


l'approbation du ministre de l'Instruction publique, auto-. 


…nisire, après avis du Conseil départemental et des con-- 


x» < k 
constatées et d'en faire dresser un état qui sera transmis | 
à l'inspecteur primaire ; les enfants omis seront inscrits 
d'office à une école publique, sauf réclamation des per- 
sonnes responsables. 

Les parents, tuteurs ou personnes responsables qui, 
sans excuses valables, auraieht négligé de faire inscrire 
un enfant sur la liste-scolaire seront invités à se con- 
former immédiatement à la loi En cas de récidive, ils 
seront passibles d'une amende de :11 à 15 francs: en 
cas de deuxième récidive, d'une amende de 16 à 
100 francs ; en cas de troisième récidive, is pourront 
être freppés de l'interdiction de tout ou partie, pour un 
an au moins, pour cinq ans au plus, des “droits civils, 
civiques et de famille énumérés à l'article 42 eu Code 
pénal. 

Les poursuiles seront exercées À la diligence du juge 
de paix, saisi par l'inspecteur primaire. 

Tout enfant d'âge scolaire qui sera rencontré sur Ja 
voie publique pendant les heures d'ouverture- des écoles … 
publique sera conduit par les agents de l'autorité au - 
demicile de ses parents, qui devront fournir sur son cas 


AnT. 7. — Les instituteurs et institutrises doivent tenir 
un registre d'appel qui constate, pour chaque classe, les 
absences des élèves inscrits. 

A la fin de chaque semaine, l'instituteur ou l'institu- 
trice fait remettre par les enfants à leurs parents un 
livret scolaire où sont mentionnées, avec les notes obte- 
nues, les absences des enfants. Les livrets scolaires des 
absents sont remis aux familles par les soins de l'auto- 
rité municipale, Le lundi matin, le livret est rapporté à 
l'école, visé par les parents ou tuteurs ou personnes rés- 
ponsables, qui indiquent le motif des absences. Le 

A la fin de chaque mois, un extrait du registre d'appel = 
est adressé à l'inspecteur primaire avec l'indication du. 
nombre des absences et des motifs invoqués. 

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : 
maladie de l'enfant, maladie transmissible cu contagieuse 
d’un membre de la famille, cérémonis de famille, empé- 


x 
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chement résultant de la difficulté accidentelle des com 


munications. Les autres motifs sont sppréciés par le 
juge de paix. 

Pour les enfants de treize à quatorze ans appartenant 
à des familles nombreuses assistées par la loi du 14 juil- 
let 1913, le certificat d'inscription scolaire suppléera. au 


contrat d'apprentissage exigé par la loi. 


Ant. 8. — Tout. instituteur qui ne se sera pas conformé # 


aux prescriptions de l’article précédent pourra, sur le 
rapport de l'inspecteur primaire, être frappé, s'il appar- : 
tient à l’enseignement public, d'une des peines disciplis 
naires prévues à l'article 30 de la loi du 30 octobre. 
1886, et, s’il appartient à l'enseignement privé, être déféré 
devant le Conseil départemental, qui disposera des peines 
suivantes : 1° l'avertissement ; 2° la censure ; 3° la sus-. 
pensiox pour un mois, et, en cas de récidive dans l’an- 
née scolaire, pour trois mois; 4° en cas de nouveile 
récidive dans l'année scolaire, l'interdiction d'enseigner 
à temps ou absolue. « 

ART. 9. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de l'école 
quatre fois dans le mois pendant au moins une demi- 
journée, sans aucun des motifs légitimes prévus au para- 
graphe 4 de l'article 7, l'inspecteur primaire enverra le 
relevé de ses absences au juge de paix avec son avis 
motivé. 

Le juge de paix examinera les motifs invoqués ; il 
s’enfourera de tous les renseignements nécessaires pour 
pouvoir apprécier la part de responsabilité qui peut in- 
comber aux parents ou personnes ayant charge de l'en- 


veillanto attention des autorités locales. 

IL adressera, sil y a lieu, aux parents ou personnes 
responsables, une admonestation sous ‘forme d'avertisse- 
ment sans frais: il leur rappellera la loi et les peines … 
qu'entraînerait une nouvelle infraction. 

ART. 10. -—-En cas de récidive dans les douze mois 
qui suivront l'avertissement, les parents ou personnes | 
responsables seront passibles d'une amende de rx francs à 
15 francs ; en cas de récidive dans les douze mois qui 
suivront cette condamnalion, l'amende sera de 16 franes ” 
à 100 francs. 4 

Dans le cas où, au cours d'une année scolaire, un … 
enfant aura manqué, sans motifs légitimes, plus de la | 
moitié des classes. les parenis, tuteurs ou personnes res- 


en aebié 


fant ; il signalera, s’il y a lieu, leur situation à la bien- 
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_ ponsables seront punis d'une amende de x6 francs À 


‘+00 francs. 
Ils pourront, en outre, dans ce deraier cas, être frap- 
pés de l'interdiction en tout ou en partie, pour un an 


_ au moins et cinq ans au-plus, des droits civils, civiques 
… et de famille énumérés à l'article 42 du Code pénal. La 
décision sera susceptible d'appel (r). - 


Les poursuites seront exercées à la diligence du juge 
de paix, saisi par l'inspecteur primaire. 

Si malgré les condamnations prononcées en vertu du 
présent article l'enfant continue à ne point fréquenter 
l'école, il pourra être fait aux parents, tuteurs où per- 


. sonnes responsables, application des dispositions prévues 
au paragraphe 6, article à de la loi du 15 novembre 
. r921. 


L'enfant pourra être déféré au président du tribunal 
pour enfants, qui ordonnera à son égard l'une des me- 
Sures prévues aux paragraphes 2 et 3 de l'article 6 de 
la loi du 25 juillet 1912, sans toutefois que la durée 


) du placement de l'enfant puisse excéder une année sco- 
. aire. 


Il est fait application de la mesure prescrite dans les 

conditions prévues par Ja Joi du #2 juillet :912 et les 
‘écrets qui en règlent Fapplication, en eubstituant les 
mots « président du tribunal pour enfants » aux mots 
« Chambre du Conseil ». 
… AnT. 117, — Quiconque aura engagé ou employé à son 
service, pendant les heures de classe, des enfants d'âge 
«scolaire, sera puni d’une amende de x1 francs à 15 francs 
par chaque cnfant engagé ou employé; — en cas de 
récidive dans les douze mois de la condamnation, la 
peine sera de 16 francs à 100 francs. 

Quiconque aura, en l'engageant ou l'employant à son 
service, détourné un enfant au cours d'une année sco- 
lairo de plus de la moitié des classes auxquelles il était 
tenu d'assister, sera puni d'une amende de 16 à 
100 francs. 

Il pourra, en outre, dans ce dernier cas, être frappé 
d'interdiction en tout ou en partie, pour un an au moins 
ct cinq #ns au plus, des droits civils, civiques et de 
famille énumérés à l’article 42 du Code pénal. La déci- 


sion sera susceptiblo d'appel. 


Les poursuites seront exercées à la diligence de l'in- 

specteur primaire. 
Les dispositions du présent article ne visent pas les 
chefs, directeurs, gérants des établissements énumérés à 
l'article premier du Livre II du Gode du travail, aux- 
quels ce dernier article seul est applicable, 

AnT. 19. — Les juges saisis en vertu des erticles 5, 9, 
‘0, 11 de la présente loi ne peuvent en aucun cas s'im- 
müscer dans l'appréciation des matières et des méthodes 
d'enseignement, 

Ant. 13. — L'article 463 du Code pénal,est applicable 
aux délits prévus par la présente loi. 

. Ant, 14. — T 
tions do l'Etat, des départements et des communes, de- 
vront justifier, par la production du certificat d'études 
primaires, scolaire ou postscolaire (2), ou d'un livret 


ou certificat d’assiduité scolaire, qu'ils ont eatisfait à la 
loi sur la fréquentation scolaire. 


Un règlement d'administration publique déterminera la 
forme du livret ou du certificat d'assiduité scolaire, les 
‘conditions dans lesquelles il sera délivré, ainsi que les 


_ diplômes ou certificats qui pourront en tenir lieu et Ja 


date à partir de laquelle ce certificat sera exigible, ainsi 
que les conditions dans lesquelles sera accordée l'assis- 
tance matérielle prévue à l'article 1% de la présente loi (3). 
: Ant. 15: — Sont abrogées toutes dispositions con- 


raires à la présente loi, notamment les articles 6 à 


-x6 inclus de la loi du 28 mars 1882, les articles 54 à 
6o inclus de la loi du 30 octobre 1886 et l'article à du 


- Jivra II du Code du travail, visant l'admission au tra- 
_ vail des enfants âgés de moins de treize ans et de plus 


de douze ans, munis du certificat d'études” primaires 
institué par la loi du 28 mars 1682. Sont supprimés, à 


_ J'articlo 5 du même livre, les mots « sauf pour les 


(x) Ces cinq derniers mots, qui n'existaient pas dans le 
texte de M, Herriot, ont été ajoutés par la Commission. 
(2) Les mots « scolaire ou postscolaire » ont été ajoutés 
par la Commission. 
(3) La fin de l'article à partir de « ainsi que les con- 
ditions.. » a été ajoutée par Ja Commission, 


| enfants âgé 


privées, par la Çaisso des écoles, » 


ous les Français candidats À des fonc- | 


primaires ». RTE ee 24 
L'abrogation des dispositions précitées du livre I « 
Code du travail ne portera pas préjudice à l'emp 
d'enfants engagés dans les conditions prévues par 
dites dispositions, antérieurement à la promulgation de, 
la présenta loi. TæÆ : - Bee 
Le certificat d'études primaires élémentaires instituên 
pa la loi du 28 mars 1882, modifiée par la loi du 
1x juillet rgro, est maintenu, > T4 
Un décret et un arrêté rendus en Conseil supérieur de 
l'Instruction publique détermineront les conditions d'ob- 
tention de ce certificat. 


ANNEXE À 
Texte de l'amendement déposé. 
(Application de l’art. 85 du Réglement.) 


‘Amendement n° 1 présenté le 


9 avril 1930 
par M. Grouss AU, dépulé. < ‘4 


“ 


Ajouter un article nouveau ainsi conçu : 


» 


« ARTICLE ADDITIONNEL. — La fréquentation scolaire est 
facilitée et encouragée, dans les écoles publiques et” 


Exposé sommaire. — Il convient que la Caisse, 
des écoles puisse faciliter et encourager la fréquen- 
tation scolaire -dans toutes les écoles auxquelles les” 
parents, en vertu de l'obligation scolaire, ont le. 
droit de confier leurs enfants. 


2° La natation obligatoire 

Le 18 décembre 1930, M. Raouz BrANDoN, 
député, a déposé sur le bureau de la Chambre” 
la proposition de loi ci-après ayant pour objet” 
de rendre la natation obligatoire dans les éta 
blissements secondaires et primaires publics ou 
privés. Cette proposition a été renvoyée à la“ 
Commission de l’enseignement et des beaux-” 
arls. ; 


EXPOSÉ DES MOTIFS * 


MEessreURs, 


Le développement de la culture physique, dans 
lequel la France ne veut pas rester en arrière, fait 
néanmoins apparaître que notre pays est dans un 
état d'’infériorité très net en ce qui concerne Îa 
natation. Sans doute avons-nous des champions de 
ce sport qui n'ont rien à envier à ceux des autres 
nations. Mais dans les autres nations il est rare 
de rencontrer guelqu'un, parmi les personnes 
jeunes et. même d'âge mûr, hommes ou femmes, 
ne sachant pas nager. Chez nous, ayons le cou- 
rage de le reconnaître, c’est tout le contraire. 

Il est indispensable que les générations nouvelles 
soient mieux armées à ce point de vue, Le meilleur 
moyen d'arriver à ce but, c'est de rendre la nata- 
tion obligatoire dans tous les établissements d’en- 
seignement public, secondaire et primaire. Bien 
entendu, cette obligation devra être subordonnée 
aux possibilités d'organisation comme aux dispositions 
physiques des élèves. Quant. on voit les merveilleux 
résultats obtenus en Autriche, Hongrie et Alle- 
magne, notamment, par la natation obligatoire pour 
‘la jeunesse et les adultes ; quand on voit les réper- 
cussions ‘heureuses de cette obligation ‘sur la santé 
physique des sujets qui lui sont soumis, on n& 


-mettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE LOI 


. ArrIGLE 1°, — À partir de la promulgation de fa pré- 

sente loi, la-natalion sera obligatoire pour les élèves des 

deux sexes fréquentant nos établissements d'enseigne- 

ment secondaire et primaire publics ou privés. . 

Arr, 2. — Cetle obligation sera subordonnée aux pos- 

sibilités d'organisation comme aux dispositions physiques 
és élèves, 


ÉPHÉMÉRIDES 


Dimanche 1° février 1931, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat, de la 
nyention concernant les expositions internat, signée à 
Paris le 22. 11. 28, du protocole et du protocole de signa- 
Piure portant la même dâte (J. O., 9-10. 2. 81). 

— Ambert: Au scrutin de ballottage, M. Genebrier, 
nc. préfet, radical-socialiste, est élu député en rempla- 
ment du D' Eugène Chassaing, rad.-soc., élu sénateur. 
— Cannes: Mort de Philippe-Emmanuel-Maximilien- 
- Marie-Eudes, duc de Vendôme et d'Alençon, né à Ober- 
mais le 18. 1. 72, fils du duc d'Alençon, Ferdinand-Phi- 
ppe-Marie, 1844-1910, marié à Bruxelles le 12. 2. 96 
ec Henriette, princesse de Belgique, a 

— Céret : Au scrutin de ballottage, M. Joseph Parayre, 
svoué, cons. gén. d'Argelès-sur-Mer, socialiste S. F. I. O., 
est élu député en remplacement de M. Pierre Rameil, 
ad,-soc., élu sénateur, 

ALLEMAGNE. — Nuremberg : Le Comité du parti bavarois 
- national libéral décide de fusionner avec le parti natio- 
- naliste allemand. 
…._ — Stuttgart : Mort de Karl Brackmann, né en 1872 à 
-Hameln (Westphalie), pendant onze ans pasteur évangé- 
“lique de l'Eglise de Hanovre, ensuite journaliste à Ham- 
bourg et à Magdebourg, rédacteur en chef du Stuilgarler 
- Neues Tagblalt depuis 1912. 

…_ Ausrraure. — Parkes : M. E. W. Marr, nationaliste, est 
: député par 28 000 contre 21000 à M. Martin, tra- 
” vailliste, en remplacement de M. Mac Tiernan, travailliste, 
démissionnaire après avoir été nommé juge. 

…—._ Brercique. — Bruxelles : Mort d'Eugème Hubert, âgé de 


58 ans, prof. à la Faculté de philosophie et lettres à 
- FUniv. de Liége, prof. émérite, 1923, m. de l’Acad. royale 
_ de Belgique, classe des lettres et des sciences morales et 
politiques, 1913, m. de la Commission royale d'histoire, 
_ min, des Sciences et des Arts, 1927-24. ; 
CouomgrEe. — Elections pour Je renouvellement du Con- 
_ grès ; graves désordres dans. certaines villes ; 30 morts, 
nombreux blessés. PRE : 
-  Granpe-BRETAGNE. — Londres: Mort de Lord George 
 Denison Faber Wittenham, né le 14, 12. 62, ét. à Marlbo- 

» rough et à Oxford, avocat de Lincoln's Inn, 1879, membre 
du Parlement pour York City, 1900-10, et pour Clapham, 
3910-18, conservaleur, 

Inne. — Allahabad : Le Comité du Congrès nationaliste 
indien accepte sous conditions de discuter les proposi- 
tions de la conférence de la Table ronde et décide de 
continuer la campagne de désobéissance civile. 

Yrauxe. — Rome : Mort du sénateur Luigi Luiggi, né 
à Gênes le 3. 8. 56, ingénieur en chef du port de Gênes, 
ïrige les travaux du port militaire de Bahia Blanca 
(Argentine), 1905, conseiller d’administr. des voies fer- 
… rées de l'Etat, prof. de constructions hydrauliques à l’Univ. 
de Rome, ingénieur du port de Buenos-Aires, conseiller 
Lechnique pour la Commission internat. du Danube, délé- 


“délégué pour l'exposition internat. de Buenos-Aires, 1911, 
» député” nationaliste de Gênes, 1921-24, sénateur depuis le 
18, 9. 24, président des Echi e commenli et de la Rivista 
delle communicazioni ferroviarie, 


de ec 


réalisation de la | 


'qué italien de la Société internat. pour le canal de Suez, 


. Lundi 2 février, 


AUSTRALIE. — Canberra : Les démissions de MM. J. KR. 
Fenton, min, du Commerce et des Douanes, et J. À. Lyons, 
maître général des Postes, Travaux et Chemins de fer, 
sont acceptées ; M. F. M. Forde est nommé min. du Com- 
merce et des Douanes ; M. À. E. Green est nommé maître 
général des Postes, Travaux et Chemins de fer ; M. Daly 
est nommé min. de la Défense nationale en remplacement 
de M. À. E, Green. : 


, AUTRICHE. — Vienne : Mort du baron Edouard Cuvaj 
d’Ivanska, âgé de 79 ans, ancien ban de Croatie. 
Dowinicame (RÉPUBLIQUE). — Saint-Domingue : M. Ja- 


cinto Peynado est nommé min. de l'Intérieur ; M. Pina 
Chevalier, min. des Finances ; M. Fiallo Cabral, min, de 
l'Hygiène. ; 

EsPacNe. — Madrid : Décret royal assurant que les 
élections législatives qui doivent avoir lieu le 1° mars 
seront absolument libres. : 

PoLoGne. — Varsovie : Le gouvernement adresse à l'AE 
lemagne une note de protestation relative au survol d& 
territoire polonais par l’aviataur allemand Hans Gruse le 
3o janvier, 


e Mardi 3 février, 


FRANCE. — Paris: M. H. Rouvière (né au Bleymard, 
Isère, en 1875, prof. agrégé à la Faculté de médecine 
de Paris, 1910, prof. sans chaire, 1925, prof. d'anatomie, 
1927, auteur d’un Trailé d'anatomie) est élu m. de l’Acad. 
de médecine, section des sciences biologiques, physiques, 
chimiques et naturelles, en remplacement de Marcel-E.- 
Emile Gley, décédé le 25. 10., 30. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Signat, d’un avenant à l'accord 


commercial franco-allemand du 17. 8. 27; il concerne 
la bonneterie. — Le Reichstag reprend ses séances : vote 
du budget, lois d'assistance aux provinces de l'Est et aide 
spéciale aux milieux agrariens, — Le journal Der Angriff 
est interdit jusqu’au 16 février. 

— Hambourg : La Hamburger Volkszeitung et la Nord- 
deutsche Zeilung sont supprimées pendant quatre semaines. 

— Munich : Décret de police supprimant le numéro du 
1. 2. 3r de Die Front et interdisant pendant six semaines 
la publication de cette revue nationale-socialiste, 

AuTrce. — Vienne : Mort de Kajetan Merey von Kapos- 
Mere, âgé de 71 ans, secrét. d’ambass. à Belgrade, 1884, 
ensuite à Bucarest, à Paris et à Constantinople, chef de 
Cabinet du ministère de l'Exlérieur, 1895, plénipot. à la 
IIS conférence de la paix à la Haye, 1907, ambass, à 
Rome, 190g-août 1914, adjoint au min. de l'Ext. le comte 
GCzernin, noy. 1917, premier plénipot. aux tractations de 
Brest-Litowsk, mars 1918, se retire à la révolution. 

Canapa. —— Victoria (G. B.): Mort de l’hon. 
Buchanan MeGiverin, né le 4. 8. 70 à Hamilton (Ontario), 
ét. à Osgoode Hall, ayocat à Ontario, élu député libéral 
pour Ottawa, 1908-1911, et depuis 1921, min. sans por- 
tefeuille dans le Cabinet Mackenzie King, 1924-25. 

CzxppERTON (Ile). — L'ile est attribuée à la France par 
arbitrage du roi d'Italie Victor:Emmanuel III, la France en 
avait pris possession le 17. 11. 1858, elle fut occupée 
par le Mexique en 1908 ; la convention d'arbitrage avait 
été signée par le Mexique en 1909. 

Estonre. — Reval : Démission du Cabinet Olto Strand- 
man en raison de difficultés surgies au sein de la coali- 
tion gouvernementale concernant le portefeuille de l'Agri- 
culture. 

GRANDE-BRETAGNE. — Bristol: Mort de Sir George 
Vernon Proctor Wills, né en 1887, directeur de l'Imperial 
Tobacco Company Ltd; prés. de l'hôpital général de 
Bristol. 

— Londres: À la Chambre des Communes, vote en 
deuxième lecture, par 295 contre 230, du projet de loi 
sur la réforme électorale. 

Iraze. Rome : Arrestat, de l’anarchiste Michele 
Schirru, qui projetait un attentat contre M. B. Mussolini. 

NouveLLe-ZÉLANDE, — Un effroyable séisme dévaste le 


Nord de l'île; Napier et Hastings sont détruites ; 
‘212 morts, 950 blessés, à 
PaLesTise. — Jérusalem: Signature d’une convention 


entre le gouvernement de Palestine et l'Irak Petroleum C° 
pour le’ transport de pétrole de Mossoul à travers le ter- 


Harold 


=. 


: 1 4 


ritoire palestinien, convention subordonnée à la conclusion … 


d'un accord similaire avec l'Irak. 
Pays-Bas. — La Haye : Conférence économique germano- 
hollandaise, 


3 
FER 


DITE- 


Pérou. — Lima: M. Manuel Augusto Olaechea, min. 
_ des Finances et du Commerce, donne sa démission ; 
_ M. Bustamente Santisteban lui succède, Le 
_ - Porocxe. — Lodz: Arrestat. des 350 délégués partici- 
- pant au Congrès des organisations de la gauche socialiste 
polonaise ; 106 d’entre eux sont remis en liberté le 1o févr. 

Suisse. — Fribourg : Mort de Mgr Dominique Jaquet, 
Frère mineur Conventuel, né à Grolley, dioc. de Lau- 
sanne, le 13. ro. 43, gardien, puis prof. de théologie à 
l'Univ. cathol. de Fribourg, élu év. de Jassy, le 8. 1. 95,- 
démissionnaire et promu archev. tit. de Salamine le 
25. 2. 1904. 

Turque. — Ankara: Le Parlement vole l'adoption du 
système métrique. 

— Menemen: L'Assemblée nationale turque ayant 
_ ratifié les sentences de mort prononcées contre les rebelles 
Je 3r janv., 27 d’entre eux sont pendus ; Ismaïl Oghlou 
Hussein, le principal complice, réussit à s'enfuir, il est 
arrêté le 17' févr. et exécuté le 19 févr. 


Mercredi 4 février, 


France. — Vains (Manche) : Mort du vice-amiral Gau- 
chet, né À Vains en 1857, entre à l'Ecole naväle;-1854, 
navigua à Terre-Neuve, en Chine, à La Réunion, au Séné- 
gl, 1885-87, embarqua dans le Nord sur le Cuvier, aide 

e camp du commandant en chef de la division navale 
d’Extrême-Orient sur la Triomphante, 1892, commandant 
du Lion en Extrême-Orient, 1894, servit à l'état-major de 
la Méditerranée occidentale et du Levant, 1896, officier 
en second du Chaleaurenaull, commanda le Cassini, 1902, 
le Friant, 1904, le Masséna, 1908, le Léon-Gambellta, le 
Pothuau, école d'application de tir à la mer, contre-amiral, 
mars 1910, vice-amiral, juin 1914, directeur des services 
et travaux de Ja marine, 1914, commandant de Ja 
3° escadre, oct, 1915, de la 172 escadre, 26. 3. 16, com- 
maändant en chef de l'armée navale, déc. 1916, au cadre 
de réserve, août 1919. 

BuLGarte. — Slachten (près Nevrokop) : Fusillade entre 
postes frontière bulgares et grecs ; un soldat grec est tué. 
* Espacwe. — Madrid : Ordonnance royale suspendant pour 
- un mois tous les cours universitaires en Espagne. 

GRanpe-BRETAGNE, — Londres : Mort du major général 
Alister Grant Dallas, né le 10. 6. G6, entre à l'armée, 
- 1887, capitaine, 1892, officier de l'état-major, 1907, prit 
part à la guerre sud-africaine, 1899-1902, pendant 1æ 
grande guerre général comm. la 32€ brigade à Gallipoli, 
la 53° division en Egypte et en Palestine. 

— Plymouth : L'hydravion géant de la marine anglaise 
Iris-I11 coule au cours d’une manœuyre ; 9 morts, dont 
2 officiers, 2 blessés. : 

INne. — Allahabad : Note du mahalma Gandhi au vice- 
_ roi Lord Irwin par laquelle il offre de mettre fin à Ja 
_ désobéissance civile à condition que le gouvernement 
ouvre une enquête impartiale sur les brutalités de Ja 
police, que la question de la dette publique soit soumise 
à l'arbitrage et que les biens confisqués aux membres du 
Congrès leur soient restitués. x 

YraAcxE. — Rome : Mort du baron suédois Carl N. D. de 

Bildt, né en 1850, ét. de droit à l’Univ. d'Upsal, entre 
dans la diplomatie, 1877, attaché à Rome, 1889-1902, 
secrétaire à Rome, 1902-05, min. à Rome, du 13. 12. 1905 
‘à 1920, en retraite, 1920 ; membre de l'Académie sué- 
doise, m. de la Cour internat. de justica de la Haye, 
_ représente la Suède à la conférence de la Haye, 1906 ; 
auteur de Vie de la reine Christine. 
. Suisse. — Chardonne : Mort d’Albert-Oscar Dubuis, âgé 
- de 4x ans, pasteur de Ja paroisse de Chardonne-Jongny 
depuis 1922; auteur du Voile déchiré, contenant des 
atlaques contre le catholicisme auxquelles Mgr Marius 
* Besson répondit dans la Rouie aplanie. 


Jeudi 5 février, 


Samr-Sièce. — M. Rufo ‘Vincenzo Ruffo, prince de la 
Scaletta, min. plénipot. de l'Ordre militaire de Malte, 
_ présente ses lettres de créance à S. S. Pie XI. 
_ France. — D. (min, M.) nommant le contre-amiral 
je ne Morris au grade de vice-amiral (J. © 
02.017) 

— Mulhouse: Mort du R. P. Joseph Haegy, de la 
Congrégation du Saint-Esprit, âgé de 71 ans, prof. au 
Séminaire français de Rome, consulteur de la S. C. des 


., 


e 
- 


. philantropie, 


Rites, des Religieux et des Sacrements, membre de la : 


monial selon le rile romain. 

— Tours: Mort de Mgr Albert Nègre, né à Saint. 
Bonnet-de-Ghirac, dioc. de Mende, le 13. 2. 53, ét. au 
Séminaire français de Pome, missionnaire diocésain, 
1879-81, prof. de théologie à Mende, 1881-1906, vic.. 
général et supérieur du Grand Séminaire, élu év. de. 
Tulle, 14. 97. 1908, promu archev. de Tours, 5. 8. 13, 4 
auteur d’une Théologie ;, Le règne social du Sacré- 
Cœur, 1924. 

AUTRICHE. — Vienne : Mort d'Emil von Ottenthal, né 
en 1855 à Sand, ét. à Brixen et à Innsbruck, depuis 1879 
collaborateur aux Monumenta Germaniae historica, prof, : 
extraord. en 1889, ord, en 1893, d'histoire du moyen âge 
à Innsbruck, directeur de l’Institut autrichién de recherches 
historiques, se retire en 1926; auteur de Die Bullenre-# 
gesten Martins V und Eugens IV, 1884--Regulae Cancel- « 
lariae apostolicae, Johannes XIII bis Nicolaus V, 1888; # 
Die Regesten des Kaiserreichs unler den saechsischen 
Kaisern, 1893. £ g 3 

EsPaGne. — Madrid : Levée de l'état de siège. : 

GRANDE-BRETAGNE. — Last Toxtelh (Liverpool) : M. P. Bu-w 
chan-Hepburn, conservateur, est élu député par 17040 
contre 5 500 à C. Burden, travailliste, en remplacement 
de Henry Mond, élevé à la pairie à la mort de Lord « 
Melchett, son père. ne 

— Londres : La Haute Cour de justice rend un arrêt 
faisant défense à Miss Margaret Bondfield, min. du Tra- 
vail, de régler les salaires dans le commerce de l'ali- 
mentation. | ÿ 

Grèce. — Athènes : Mort d'Athanase Evytaxias, anc. 
député pour la Locride, prés. du Comité de la défense 
aérienne, min. des Finances, 1909, prés. du Conseil sous 3 
le régime dictatorial du général Théodore Pangalos, 
20 juill. 1926-21 août 1926. ; i 

Inne. — Bombay : Reprise de la campagne contre la 
loi de la gabelle. » À 

Suisse. — (Genève: 2° session du Comité d'experts « 
budgétaires constitué par la Commission préparatoire du 
désarmement, M 


Vendredi 6 février, 


L Éra'es 


ft on 


Samr-Sièce. — -S. S. Pie XI inaugure la nouvelle cen- 
trale électrique du Vatican. d 

France. — D. (min. Aff. %) portant promulgation 
de l'accord avec la Bulgarie (réparations) signé à la. 
Haye le 20. 1. 30 (J. O., 12. 2. 3x). 

ALLEMAGNE. — À Kaiserslautern et à Schifferstadt (Pala- 
tinat), arrestalion de sept séparatistes qui avaient pris part 
au mouvement de 1925 et qui, après l'évacuation des pays 
rhénans, s'étaient réfugiés à Metz; trois nouvelles arres- | 
tations le ro févr. LA ; 

ARGENTINE. — -Buenos-Aires : Décret élendant l'applicat. 
de la loi martiale et condamnant à mort les sindividus 
qui participeraient aux attentats contre le gouvernement, 
la sûreté de l'Etat, les services publics et les moyens de 
transport. - 1 

Granpe-BRETAGNE. — Cholderton : Mort du commodore 
de l'air Charles Rumney Samson, né le 8. 7. 83 à Crump- 
sall (Manchester), ét. à Greenwich, dang la marine 
depuis 1898, commandant du torpilleur 81, 1904, dans 
l'aéronautique, r911,/le premier en Europe il s’envola 
d'un bateau, commandant de la station d'avions à East- 
church, 1912, au commencement de la guerre à Ostende, 
à Tenedos, mars 1915, commandant d’un bateau dans 
la Méditerranée, après avril 1915, command. de la sta- 
tion d'avions à Yarmouth, nov, 1Q9x17-oct. 1918, capitaine 
dans l'aviation, oct. 1918, commodore de l'air, 1. 1. 22, 
se retire en 1929, auteur de Fights and Flighis, 1930. 

—— Londres: Lord Willingdon, nouveau vice-roi des 
Indes, est élevé à la dignité de comte ; il prend le titre 
de vicomte Ratendone et comte de Willingdon (cf. D. C., | 
t. 25, 246). È : 

Inne. — Bombay: Mort de Sir Jamjetsee Jejeebhoy, 
né en 1878, riche marchand qui s'est distingué par sa 
vice-prés. de l'assemblée législative de 
l'Inde depuis x1921, membre du Conseil législatif de 
Bombay, chef de la communauté de Zoroastre à Bombay. 

—  Lucknow : Mort du pandit Motilal Nehru, âgé de 
jo ans, avocat à Allahabad, prés. du Congrès national 
hindou à Auritsar, rg19, contribua à la formation du 


NAREOES PUE 


: | ET 


e Tind ndance), 1922, président 
national, 1928. | Le] î 
Rome : Clôture des travaux œu Comité corpo- 
ntral qui ont porté sur le problème des organes 
ifs provinciaux. 

MÈGE. — Oslo : Le colonel Kristian Laake est nommé 
-de l'état-major généralgæt commandant en chef de 
norvégienne. * 

OGNE. — Varsovie : Le Sénat approuve les conven- 
polono-françaises suivantes : convention vétérinaire. 
+ 4. 29 ; convention commerciale du 24. 4. 29 avec 
exes ; convention relative aux assurances sociales ; 


— Moscou: Le gouvernement soviétique 
e le secrétariat S. D. N. qu'il participera aux tra- 
e la Commission d’études pour l’Union européenne. 


Samedi 7 février, 


GE. — All Oelting: Mort du R. P. Cyprien 
ich, Capucin, âgé de 76 ans, fondateur de I « Ouvre 
ité séraphique » pour le salut des enfants. 


Berlin : Au Reichslag, la motion de méfiance contre 
ibinet déposée par les nationaux-socialistes et les 
nunistes est repoussée par 293 contre 221 et 13 absten- 
la proposition des nationalistes, des hitlériens et 
mmunisies réclamant la dissolution du Reichstag 
époussée par 318 contre 207 ; la proposition soutenue 
droites et tendant à la suppression du ministère 
portefeuille détenu par M. Gottfried Reinhold- Tre- 
est repoussée par 312 contre 213. — Le Reichsrat 
juve la convention commerciale signée à Genève le 


ÆErancfort : Mort du prof. Josef  Horovitz, né le 
: 7h à Lauenburg, fils de rabbin, fit ses ét. à Mar- 
>, Berlin et Londres, oyages en Egypte et Syrie, 
t-docent à Berlin, 1902, à l'Univ. de Francfort, 1914, 
de philologie arabe, auteur de De Waqidii libro qui 
al magazi inscribitur, 1897; Koranische Untersu- 
gen, 1926, et d’autres œuvres sur le Koran. 
» Karlsruhe : Le Conseil suprême de l'Eglise évan- 
de Bade publie un décret disciplinaire interdisant 
asteur. Eckert l'exercice de son ministère à cause 
m activité en faveur des socialistes religieux. 
Ana. — Chandler : Mort de Mgr Joseph Romuald 
rd, né à Carleton, dioc. de Rimouski, le 19. 8. 76, 
. de l'évêque, 1896, directeur au Grand Séminaire, 
12, curé de St-Damase, 1907, de St-Octave de Métis, 
-de N.-D. de Lourdes de-Montjoli, 1915, chan, tit., 
- élu év. de Rimouski, 18. 12, 19, administrateur 
juveau diocèse de Gaspé, du 6. 5. 22 au 25. , 93, 
“Enr 18. 10. 26, et transféré à l'évêché tit. 
opolis, 9. 11, 26, en restant administrateur de 
i jusqu’en 1928. 
: — La Havane : Le gouvernement proroge pour 
luréé de quatre-vingt-dix jours le décret suspendant 
aranties constitutionnelles, 
AGNE, — Madrid : Décrets rélablissant dans tout le 
me, pendant la période électorale, les garanties 
uées par l’art. 13 de la Constitution de la monarchie, 
it que les élections des députés auront lieu le 
aars, celles des sénateurs le 15 mars, et que les 
s se réuniront à Madrid le 25 mars. : 
NDE-BRETAGNE, — Broomie Knowe (Mid Lothian) : 
du pasteur James Baïkie D. D., né le 25. x1. 66 
inyrigg, ét. à Edimbourg, ministre de l'église libré 
rum, 1892, de la Wardie church à Edimbourg, 
%, écrivain populaire sur des sujets d'archéologie ; 
‘de Through the Telescope, 1906 ; The Story of 
araohs, 1908 ; The Sea-Kings of Crete, xg10 : Al 
Egypt, 1912; At Ancient Assyria, 1916; At 
* Palestine, 1926 ; At Men of the Old Stone Age, 
English Bible and it's Slory, 1928 ; À History 
pt, 2 vol., 1929 ; The ancient East and ils Story, 
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— Rome: Mort de Tommaso Tittoni, né le 
55 à Rome, ét. à Rome, Oxford et Liége, cons. 
. de Rome, 1884-90, président du Conseil pro- 
892, député depuis 1885, de la 16° à la roe lé- 
préfet de Pérouse et de Naples, 1898-1903, 
depuis le 25. rr. o2, ministre des Aff. étr. 
Cabinet Giolitli, 1903-05, et dans le 1° Cabinet 
1905, ambass. d'Italie à Londres, déc. rgo5- 


Si - 


à 1 - 


mai 1906, min. des Aff. étr, dans le 3e Cabinet Giolitti, 


1906-1909, membre de la Cour d’arbitr. de la Haye depuis 
1912, ambass. à Paris, 1910-16, min. des Aff, étr. dans 
le 1°" Cabinet Nitti, premier délégué de Vltalie à la 
conférence de la paix, juin-nov. 1919, délégué italien à 
la S. D. N., 1919-27, prés. du Sénat du 4. 12. 19 jus- 
quen 1929 ; auteur de nombreuses études économiques 
et politiques, entre autres La riforme eletlorale, 1880 ; Le 
Sovrimposle communali et provinciali, 1887 ; Sull'ordi- 
namento dei domini collettivi, x894 ; Due anni di politica 
eslera, 1906 ; Sei anni di politica estera, 1912 ; Haly, 
Foreign and Colonial Policy, 1914; IL giudizio della 
sloria sulla responsabilità della querra, 1916 ; Per la 
Querra et per la Pace, ra19 ; 1 grandi problemi economici 
inlernazionali, 192: ; Gli sludi, le dottrine e la pralica 
del. diritlo internazionale in Italia, 1922 ; Modern Italy, 
1923 ; Tunisia, Tripolilania e Italia, 1924 ; 1 tramonti 
dell'amore, 1925 ; Inlernalional economic and political 
problemes of the day and some aspecls of Fascism, 1926 ; 
La Bessarabia e l'Ilalia, 1927. 

Liruantg, — Kaunas : Les évêques publient une lettre 
collective! exhortant les catholiques à prendre part aux 
œuvres d'action catholique malgré les difficultés causées 
par le gouvernement nationaliste. 


Pocoëne. — Cracovie : Deux rapides entrent en colli- 
sion ; 6 morts, 24 blessés. 
Suisse. — Genève : Clôture de Ia 14° session de la 


Commission consultative de lopium (g janv.-7 févr.) ; 
demande dans son rapport au Conseil $. D. N. que les 
maisons qui ont fabriqué pour leur compte ou fourmi 
en vue du trafic illicite des stupéfiants tombant sous le 
coup de la convention de Genève ne soient plus autorisées 
à détenir une licence pour la fabrication ou le commerce 
des stupéfiants ; félicite certains gouvernements pour leurs 
efforts dans la lutte contre Le trafic illicite des stupéfiants. 


Dimanche 8 février, 


SamT-Sièce. — Décret proclamant l'héroïcité des vertus 
de Contardo Ferrini, né à Milan le 4. 4. 5g, prof, de 
droit romain aux Univ. de Pavie, de Messine, de Modène, 
de Milan, mort en r902. 

France. — D, (min. Aff. étr.) porlant promulgat. de 
la convention relative à la protection et à l'assistance 
judiciaire en matières civile et commerciale signée à 
Paris le 7. 5. 28 entre la France et la Tchécoslovaquie 
(07 ra aviser) 

GRANDE-BRETAGNE. — Clifton : Mort de Mgr George 
Ambrose Burton, né à Hull, dioc. de Middlesborough, le 
28. 4. Ba, ét, à Rome, vicaire à Newcastle-on-Tyne, 
vicaire puis curé de South Shields, dioc, de Hexham, 
1894, élu év. de Clifton, 15, 3. 1002. 


Nouvezr-Zécanne. — Nouveau séisme dans la Hawkes 
Bay, principalement à Napier et à Hastings. 
Suisse. — Le peuple suisse se prononce, par 289 750 


contre x21 950, en faveur d'un projet renforçant l'art, ra 
de la‘ Constitution fédérale interdisant aux : autorités et 
fonctionnaires fédéraux, aux militaires ainsi qu'aux 
membres des gouvernements et assemblées législatives des 
cantons, d'accepter des pensions ou traitements, présents, 
titres ou décorations offerts par des gouvernements étran- 
gers ; la loi décrétant l'obligation de l'assurance contre 
le chômage est acceptée par la presque unanimité des 
votants. 


Lundi 9 février. 


France. — D. (présidence du Conseil) nommant le 
maréchal Philippe Pétain inspecteur général de la défense 
aérienne du territoire (J. O., 9-10. 2. 3x). re Décrets 
(min. G.) nommant le général de division Maxime Wey- 
gand vice-président du Conseil supérieur de la guerre el 


: inspecteur général de l'armée, et le général de division 


M.-G. Gamelin chef d'état-major général de l'armée 


(J. O., 9-10. 2. 31). 


à es Paris : Le duc Armand de Gramont est élu membre 
ibre 


de l’Acad. des sciences (précurseur des études aéro- 
dynamiques, inventeur du télémèlre stéréoscopique), en 
remplacement du chimiste” Joseph-Achille Le Bel, décédé 
le 6, 8. 30. 
Da = Renfrew (Ontario) : Mort de Thomas Andrew 
Low, âgé de 60 ans, député aux Communes, 1908, min, 
du Commerce, 1923-25. ; 
Espacne. — Madrid : Levée de la censure de la presse. 
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GRANDE-BRETAGNE. — Cardiff : fes propriétaires. des 
charbonniges et les représentants des mineurs du sud du 
Pays de Galles signent un nouvel accord pour une durée 
de trois ans. 

— Londres : Lord Vere Brabazon FPonsonby, 9° comte 
de Bessborough, est nommé gouverneur du Canada en 
remplacement de Lord Willingdon, nommé vice-roi des 
Indes. 

GUATÉMALA. 
la République. 

Japon, — Au large de Kobé, le navire français Porihos 
aborde le ferry- boat japonais Kikusiu-Maru, qui coule 
aussitôt ; 2x victimes, 

Maroc FRANÇAIS. — Occupation du pays des Aït Mohand. 


— Le général Ubico est élu président de 


TurqQurE. — Ankara : L'assemblée nationale décide que 
le système métrique entrera en vigueur à partir de 
mai 1931. 


Mardi 10 février. 


France. — L, relative aux entreprises d'assurances, de 
capitalisation et d'épargne (renforcer le contrôle et la 
surveillance de l'Etat) (J. O., 11. 2. 37). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reïichstag, le D' Julius Cur- 
tius, min, des Aff. étr., fait l'exposé des revendications 
* allemandes ; il constate que les relations franco-alle- 
mandes constituent la pierre angulaire des grandes ques- 
tions européennes, il réclame le désarmement général, 
la révision des traités, la sécurité pour le Reich et 
demande qu'on cesse d’accuser l'Allemagne d'être respon- 
sable de la guerre. 

AUTRICHE, — Salzbourg : Conférence des abbés des 
deux Congrégations bénédictines de l'Immaculée-Concep- 
tion et de Saint-Joseph ; après communication du bref 
apost. du 8. 12. 80 par les abbés Laurentius Zeller, de 
Trèves, et Simon Landersdorfer, de Seyern, supprimant 
les deux Congrégations et érigeant une nouvelle Congr. 
de l'Immaculée, le D' Theodor Springer, abbé de Sei- 
tenstelten depuis 1920, né à Behamberg en 1885, est élu 
abbé président. 

—. Vienne : Manifeste du gouvernement annonçant 
que. l’élection du président de la République aura lieu le 
18 oct. 

ÎrazxE. — Rome : Le Conseil des ministres adopte le 
projet de loi concernant l'exécution de la convention 
italo-française d'établissement signée à Rome le 3. 6. 30, 
le projet de loi approuvant le protocole italo-français 
signé à Rome en févr. 1930, et le projet de loi approu- 
vant la convention pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques signée à Rome le 2. 6. 
l'Italie et les autres Etats. 

PALESTINE, — Jérusalem : Première session de l’As- 
semblée nationale ïisraélite (ro-17 févr.) ; condamne à 
nouveau la politique du gouvernement britannique.! 


Mercredi 11 février, 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, la motion de censure déposée par les conserva- 
teurs et blämant le gouvernement pour ses dépenses exa- 
gérées dans un moment où la plus stricte économie 
s'impose, est rejetée par 310 contre 235, après un dis- 
cours de M. Philipp Snowden, chancelier de l’Echiquier, 
affirmant l'impérieuse nécessité pour l'Angleterre de 
ménager ‘ses ressources financières. 

— Manchester : Mort du prof. John Samuel Dunkerly, 
né le 5. 7. 81, ét. à Londres, prof. de zoologie à l'Univ. 
de Glasgow, 1911, prof. el directeur du laboratoire 200- 
logique de Manchester, 1926 ; collaborateur aux revues 
Parasitology et Quarterly Journal of Microscopical Science. 

Iraute, — Rome : Première célébration comme solennité 
civile de la conciliation intervenue le 11r*2: 29 entre 
l'Eglise et l'Etat, mettant fin à la question romaine. 

Jamaïque, — Pendant une croisière, mort de Sir Charles 
Algernon Parsons, né le 13. 6. 54, ét. à l'Université de 


: 


construisit sa première turbine à vapeur et l’appliqua au 
générateur d'électricité, la perfectionna, fit de nombeuses 
expériences sur la haute pression et appoïta des perfec- 
tionnements aux réflecteurs, prés. 
turbines à vapeur et d'œuvres électriques et optiques 
GC. A. Parsons et C° à Heaton. 


“étudiera les questions les plus urgentes de 


_cèses bavarois publient des instructions que prêtr 


chargé d’enquêter sur les causes de la guerre et dem 


du Travail pour résoudre la crise dans les min 


. lique, vota dernièrement contre le gouvernement 


28 entre 


‘la protection de l'Enfance depuis 1926, 


Cambridge, 1873, associé de la firme Clarke Chapman il, 


des exploitations de. 


phonique Radio citta #. Ra TRA H. “x 
un message aux fidèles du monde entier (cf. D 
col. 571). ; 
FRANCE. — Paris: 1e cobférence internat. 
ciations patronales chrétiennes ; elle arrête les 
règlement qui régira ses réunions successives, 


nomique et sociale, et en premier lieu certains c: 
internat. de Ja crise économique. À 
ALLEMAGNE. — Les buülletins catholiques “ac b 


dèles devront observer à l'égard des nationaux 
— Berlin: M. Alfred Wysocki, ambass, de. 
(né en 1873, appartint pendant vingt ans à l'adr 
tion autrichienne, attaché à la léfation de 
Berlin, 1920, min. à Stockholm, secrétaire d'Etat, 
des Aff. étr., 1928), présente ses lettres de créance a 
chal Hindenburg. -— Le Reichstag vote une propos 
partis modérés réclamant l'institution d'un aréopage i 


à l'affirmation de la responsabilité unilatérale € 
magne, — 2€ décision d'arbitrage donnée par le o 


Haute-Silésie : pour les ouvriers de moins de 17 
pour les ouvrières de moins de 20, aucune dimi 
salaire’; pour les ouvrières au-dessus de 20 ans 
jeunes gens de 18 à 20 ans, diminution de sa 
3 % ; pour les autres, diminution de 5 %. 
- EsronE. — Riga : M. Constantin Pafts, du’ parti 
constitue un cabinet de coalition bourgeoise et. 
liste ; la Chambre lui fait confiance par 54 cor 
Granve-Breracne. — Harlesden : Mort d'Alfred! 
âgé de 7o ans, né à Londres, cocher à Londres, 
aux Etats-Unis; marin jusqu’en 1906, membre des 
valiers du travail », député pour East-Dorset 
membre du Middlesex Coünty Council, travailliste . ü 


l'amendement de la 16 scolaire. 

Ine. — Bénarès : Sanglantes bagarres entre Hi 
musulmans ; 15 morts, 194 blessés. 

Iraue. — Rome: Mort du sénateur Raniero 
Di Calboli, né le 15. 3. 61 à Rome, dernier dese 
des Paulucci anoblis par Otton II, Dante parle 
dans son Purgatoire, entre dans la diplomatie, . 
délégué italien aux conférences de l'hygiène et. 
traite des blanches à Paris, 190%, ministre à L 
1906, à Berne, 1912, délégué ital. à Ia conférence 
la protection des sites, Berne, 1913, ambass. à 
1919, à Madrid, 1922-27, membre du tribunal d'arbi 
italo-suisse depuis 1925, prés. de l'Union ne 
sénateur d d 
le 16. 10. 22; auteur de I girovaghi ilaliani in In 
terra ed i suonatori ambulanti, 1893 ; Larmes ef s 
de l'émigration ilalienne, 1907 ; Il canto d'amor. 
« Duo cognali », 1920. 

Pense. — Téhéran: Fatouilah Khan Pankrevan, | 
de Perse à Rome depuis le 21. 4. 29, est nommé « 
à Moscou. 

Turquie. .— Ankara : L'assemblée nationale app 
les traités et op turco-grecs des 9. 6. 30, 6. 
et ;30., 10. 30. | É 

YouGosLAVIE. Zagreb : Mort du peintre croate 
Cikosch-Sesija, le à Osjek en 1864, un des fonda 
de l’Acad. des “beaux-aris. 


Vendredi 13 février, = 


France. — Chambre : La Commission d'enquête à 
de demander à la Chambre le renvoi devant la Haute- 
du dossier relatif à la Snia Viscosa (Società nazi 
italiana artficiale) ; elle décide, le 14 févr., .de dé 
devant la Haute-Cour MM. Raoul Péret, René Bes: 
Albert Favre, Gaston Vidal et tous autres. 

Granve-Breracne. — Fin du lock-out des filature 
Lancashire (17 janv.-13 févr.). 

— Londres: La Chambre des Communes rejette 
137 contre 18 la proposition de loi tendant à établi 
Angleterre à partir du 5 avr, prochain la prohib 
de toutes boissons alcoolisées. 
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